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REMISE EN VIGUEUR D’UNE MONNAIE FRANÇAISE 
LIBREMENT CON VERTIBLE EN OR ET EN DEVISES 


a 


Etude de la proposition de résolulion présentée par M. Lacour-Gayet 
relalive à la remise en vigueur d'une monnaie française librement convertible en or et en devises. 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Edwin Poilay. 


I n’est pas vain, je le pense, de rappeler l’origine des 
travaux que j'ai l'honneur de rapporter. 

Le Conseil économique discutait, il y a quelques mois, de 
l'échelle mobile et notre collègue, M. Lacour-Gayet, soucieux 
de démontrer que celle-ci ne se justifiait que par l'absence de 
toute assise monétaire sérieuse, suggérait que fût abordée 
l'étude du retour à une véritable monnaie, c'est-à-dire, d’après 
lui, du retour à une monnaie convertible en or ou en devises. 
Ainsi, les pieds de l'échelle reposant sur un sol inébranlable, 
la question de sa mobilité ne se poserait plus. , 

Le problème, tel qu'il vient d'être défini, se décompose en 
Üeux éléments : 

… D'abord, est-il certain qu'une monnaie convertible en or 
donnerait l'assurance que l'instabilité monétaire dont notre 
Pays a tellement souflert serait définitivement écartée ? 








Serait-il possible, ensuite,en cas de réponse affirmative à Ja 
première question, d'assurer celte convertibilité et à quelles 
conditions ? 

Subsidiairement, si ces conditions étaient réalisées, la conver- 
tibilité serait-elle nécessaire ou superfétatoire ? 

Je vous propose d'aborder successivement ces différents 
aspects du problème, mais je tiens auparavant à vous indiquer 

u'avant de se prononcer, le Conseil économique a procédé À 

e nombreuses auditions, qui eurent lieu devant sa commission 
compétente. 

Nous avons entendu M. Baumgartner, gouverneur de la 
Banque de France; M. Mendès-France, député, ancien ministre; 
MM. Rist et Rueff, anciens sous-gouverneurs de la Banque de 
France; Auboin, directeur sinérel de la Banque des règlements 
iaternationaux ; M. Herbette, conseiller technique de la Banque 
d'Indochine. Nous avons, en outre, reçu des mémoires écrits 
de MM. Triffin et Lévy-Jacquernin. 


{1} Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 13 du 


25 juin 4902. 


‘2 Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette question fizure au Bulletin du Conseil économique n° 13 du 


9 juin 1952 et no 14 du 26 juin 1952, 
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Je tiens à remercier, au nom du Conseil économique, ces 
personnages éminents qmi ont accepté, non seulement de nous 
faire des exposés remarquables, mais qui ont bien voulu, en 
outre, répondre aux questions qui leur ont été postes gar nos 
COIHN,ISSAIrES. 

J'ajov'e que de véritables débats se sont engagés devant 
nous, entre certaines de ces personnalités et tous les membres 
de la commission des finances n’ont certes pas oublié celui où 
M. Mendès-Fronce et M. Rueff ont indiqué leurs points de vue 
avec une sérénité, une objectivité, une maitrise qui les 
honore comme ils honorent le Conseil, qui à fourni l'oceasion 
à ces personnes d'exposer contradictoirement les raéthodes 
qu'ils préconisaient pour restaurer les finances de notre pays. 

Je reprendrai, au fur et à mesure de mon travail, l'examen 
des thèses qui ont été soutenues, mais je tenais immédiatement 
à rendre hommage aux hautes personnalités qui opt bien voulu 
nous faire part de leurs opinions. 


J'en reviens maintenant au fond du problème. 


Le procès-verbal d'une des premières réunions de la commis- 
sion, celle du 23 janvier, simplifiait exagérément les chosés, 
lorsqu'il disait que « la commission avait retenu les noms 
de MM. ist, Rueff, Mendès-France, etc., pour être entendus et 
qu'ensuite, elle convoquerait les adversaires de la thèse de la 
converlibilité de la monnaie, enfin les représentants du Gou- 
vernement et de la Banque de France ». 


Les théories des uns et des autres, ainsi que nous le verrons, 
sont loin d’être aussi simples à catalaguer. 


De même, il apparaît que Je questionnaire que nous avions 
rédigé prélait à une certaine confusion et il n’a pas été sans 
compliquer un peu la tâche de ceux que nous avons entendus. 


Grâce cependant au dépouiHement des différentes déclarations 
auquel nous avons procédé, le problème, ainsi que je lindi- 
quais plus haut, à pu étre mieux cireonsefit et, aussi para- 
doxal que cela puisse paraitre, nous pouvons dire que ce sont 
les réponses que nous avons entendues qui nous permettent de 
repenser le queslionnaire, 


Il semble que l’on puisse dire que la première question soit 
la suivante: la converubililté est-elle une fin en soi ou, au 
contraire, ne doit-elle être considérée que comme la eonsé- 
cration d'une stabilité des prix, qui scrait le véritable objectif 
dont nous nous sommes préoccupés ? 


On peut encore poser la question de la façon suivante: la 
convertibilité est-elle le moyen essentiel d'assurer cette stabi- 
lité des prix, ou seulement, après coup, la condition d’une 
stabilté permanente ? 


Nous nous proposons, dès lors, de dégager successivement 
Je sens des dépositions qui ont été faites devant nous, 


1° La thèse classique. 


La thèse classique semble avoir été partieulièrément affirmée 
par M. Lacour-Gayet, lorsqu'il déclarait devant votre commis: 
sion des finances: « On ne peut arriver à la stabilité monétaire 
sans convertibihté. Là est toute Ja question ». 


La conviction de ceux qui se déclarent partisans de la libre 
convertibilité est basée sur deux sortes de considérations, dont 
les unes paraissent résulter de la critique du système actuel, 
qu'ils eondamnent pour les méfaits dont il est responsable, 
tant sur le plan intérieur que sur le plan extérieur et dont les 
autres concernent l'examen de la situation passée, dont les 
avantages leur paraissent avoir découlé d’un système moné- 
laire sain. 

Tout d'abord, le système du papier monnaie inconvertible 
contiendrait, selon eux, sa propre condamnation, parce qu’il 
porterait en soi les germes de sa destruction et le principe de 
sa faillile. 

Sa valeur est, en eflet, fonction de la seule confiance qu’il 
sail inspirer. mais il n’est pas aisé de maintenir celte confiance. 
Elle peut être battue en brèche de différentes façons: elle peut 
étre amoindrie par Fétat des finances publiques, notamment 
si celles-ci révèlent un déficit permanent; elles peut être 
inquiétée, à la suite de Fabjuralion de promesses cependant 
solennelles; elle peut être énervée par des rumeurs plus ou 
moins fondées, Or, loin de comporter en lui-même les moyens 
de se défendre efficacement contre les causes de Ja méfiance 
qui lui est si préjudiciable, ce système y est très vulnérable. 


Notamment, le fait que l'Etat dispose de la faculté d’émis- 
sion comporte un danger certain, car, même s'il le voulait, 
l'Etat ne se trouverait pas en mesure de résister aux solhei- 
tations incessantes dont il est Fobjet 








A ce propos, M. Jacques Rueff remarque que le « non » des 
autorités financières et monétaires, fondé sur ja connaissance 
abstraile des processus générateurs d'inflation, est presque tou- 
jours primé par le consentement des autorités politiques fondé 
sur la connaissance immédiate et concrète des bienfaits que 
la dépense procure. En fait, en régime de monnaie inconver- 
tible, le refus du déficit apparaît, non comme une impossibilité 
ineonditionnelle, mais comme Feffet d’un choix raisonné entre 
les avantages et les inconvénients de plusieurs décisions égale- 
ment possibles. Ce choix, presque toujours, est en faveur de 
ka solution espérée et attendue, celle qui donne à l'autorité 
publique le sentiment d'accomplir une œuvre charitable ou 
constructive, qui lui vaut popularité et prestige et qui ne 
dégrade que la monnaie ». 

Le régime de la convertibilité ne présente pas, quant à lui 
un tel risque de tomber dans la facilité et la complaisance, ” 

Sans doute, a-t--on vu fréquemment je prince se livrer À 
des changements du titre et de la valeur d’une monnaie métal- 
lique; sans doute, en résultait-il des désordres monétaires 
certains, dont l'histoire n'a pas manqué de recueillir les échos 
encore qu'il ne faille pas confondre la monnaie de compte et 
la monnaie métallique, dont la dualité à subsisté jusqu'à la 
Révolution. Cependant, la nouvelle unité monétaire métallique 
bien que d’une valeur amenuisée, représentait encore quelque 
chose, assez pour tenir les prix, si des facteurs autres que 
monétaires ne venaient pas accroître la perturbation. 

C’est que la vertu essentielle de la convertibilité réside dans 
certaines disciplines qui sont à la base du système. Analysant 
les règles qui ont présidé à son fonctionnement, ceux qui sont 
les partisans de sa remise en vigueur n'ont pas manqué de 
soubgner limportance de telles disciplines, notamment de la 
discipline d'émission. Hs ont montré qu'il s'agissait d'une 
conträinte de fait, autrement efficace que toutes les contraintes 
de droit. 

En effet, si la banque d'émission avait accepté d'élever Je 
montant de ses escomptes au delà du montant de ses créances 
à court lerme, ou susceptibles d'être revendues sur le marché, 
elle aurait couru le risque de j’insolvabilité, puisqu'elle pou- 
vait, à tout moment, se voir contrainte de rembourser en or, 
sur leur demande et à vue, les détenteurs de billets de banque 
et de soldes de eomptes courants ou de dépôts. Mais, en 
outre, la rigidité des règles qui présidaient au fonctionnement 
de l'institut d'émission ne manquait pas de réagir sur la poli- 
tique des établissements de crédit eux-mêmes. Elle leur inter- 
disait une générosité excessive dans l'octroi du crédit, puisque 
les escompteurs imprudents n'auraient pu recourir au 
réescompte de la banque d'émission que pour du papier sol 
vable, Ainsi que l’a fortement marqué M. Rueff, le problème 
du eontrèle quantitatif du crédit se trouvait par là même résolu, 
puisqu'il ne se posait pas. Enfin, les entreprises elles-mêmes 
devaient se soumettre aux mêmes disciplines. D'autre part, 
à lFégard de FEtat, ce système conduisait la banque d’émis- 
sion — et, par là même, les autres banques — à n’accepter 
que des bons du Trésor représentatifs d'une anticipation de 
rentrées fiscales, et nan pas comme aujourd'hui, des bons 
renouvelables, ce qui avait pour ecnséquence de forcer l'Etat 
à équilibrer strictement ses recettes et ses dépenses courantes. 

Or, ce qui est important, c’est de ne pas créer de Ja monnaie, 
qui, n'étant la contrepartie d'aucun bien, devienne généra- 
trice d'inflation. Ainsi que Fa dit M. Roger Auboin: « Quelles 
que soient la forme et la technique du système monétaire, 
l'important est que, si l’on crée de la monnaie, on la crée 
contre quelque chose de réel, c’est-à-dire soit des devises 
négociables, soit de l'or, bien entendu, soit des effets qui 
représentent vraiment des marchandises vendables dans un 
délai assez court ». 

Les partisans du régime de la convertibilité insistent sur ce 
point: tandis que le régime du papier monnaie inconvertible 
n'a pas les moyens de résister aux sollicitations qui l'assiègent 
et devient iminanquablerment, par faiblesse interne, un fac- 
teur inflattonniste redoutable, les règles qui président au fone- 
tionnement du régime de la convertibilité imposent aux auto- 
rités qui ont mission de le défendre un refus, qui est celle 
fois inconditionnel, de toute complaisance à l'égard du défieit. 
De cette impossibilité de financer le déficit, résulle l'équilibre 
entre pouvoir d'achat et richesses à acheter. Felle est la vertu 
essentielle et quasi-matérielle du système: ainsi que l’a souli- 
mé M. Herbetle, « la hausse des prix ne pourrait matériel 
ement pas continuer si la quantité de monnaie papier émise 
par FEtat et la quantité de erédit consenti par les banques ne 
pouvaient plus augmenter qu'en rapport avec l'acervissenent 
du stock d'or monétaire du pays ». 

Au nombre des arguments dont font état les partisans de la 
convertibiltité, it conviembrait également de donner une place 
à ceux qui concernent le rôle de la monnaie dans les échanges 
internationaux. 
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Hs n'ont, évidemment, pas de peine à faire remarquer com- 
bien étaient appréciables les avantages résultant de la stabi- 
üsation des taux de change entre les divers pays. 


Quand la livre anglaise valait toujours à peu près le même 
nombre de dollars des U. S. A., quand le franc français se trou- 
vait dans un rapport relativement slabie par rapport au mark 
allemand ou à Ja lire italienne et ainsi de suite dans tous les 

ays, parce que ces pays avaient fondé leur monnaie sur une 
bei commune, qui était l'or, le xëglement des soldes, qui 
demeuraient après compensation des échanges, était si aisé que 
le commerce avait tout naturellement tendance à se développer, 
Au surplus, ce développement était harmonieux. 


Depuis Ricardo, en effet, l’économie politique posait en prin- 
cipe qu'un pays avait toujours l'or qui lui était nécessaire, €ar, 
lorsque les importations dépassaient les exportations, il s’en- 
suivait un envoi d’or à l'étranger qui, en diminuant Je stock 
monétaire national, le valorisait et provoquait ainsi une baisse 
des prix. Une telle baisse aceroissait les exportations, réduisait 
les importations et ramenait l'or qui était sorti. Une hémorragie 
continue du métal précieux était donc tenue pour impossible, 
d'autant plus que les réactions de la banque centrale renfor- 
çaient la tendance au rétablissement automatique de l'équilibre. 
Inquiète devant l'importance des sorties d’or et cherchant à 
défendre son encaisse, elle relevait le taux de l’escompte et 
l'argent étant plus cher, les capitaux élrangers étaient offerts 
plus abondamment, tandis que diminuait la demande des usa- 
gers du crédit, mais il est bien évident qu'en période de 
contrôle des changes, la manipulation du taux de l’escompte 
est parfaitement inefficace sur le plan international, 


L'or apparaissait done à la fois comme un puissant moteur 
et comme un régulateur des échanges. 


Entre la monnaie inconvertible et le commerce international 
existerait, au contraire, une antinomie, qui s'avère très préju- 
diciable aux échanges. 


C’est que les systèmes conventionnels, sans doute souvent 
ingénieux ne sont qu'autant de palliatifs précaires et provisoires 
qui ne possèdent pas les vertus régulatrices de l'or. 


Qu'il s'agisse des institutions issues de Bretton Woods ou 
de l’union européenne des payements, Je même échec doit être 
constaté. En ce qui concerne, notamment, l'union européenne 
des payements, les partisans du système de Ja couvertibilité 
ont fait observer que cet échec était essentiellement dû-au fait 
que demeurent des soldes inconvertibles qui empêchent la mon- 
naie de jouer son rôle. En conséquence, malgré les compli- 
cations dont un système, pourtant simple au départ, a dû 
s'accommoder, un déficit demeure, qui va se promenant de 
pays à pays. 


Dans ces conditions, « s'imaginer que l’on peut se passer 
d'une monnaie internationale et rétablir un équilibre des 
échanges en l'absence de cette monnaie, affirme M. Charles 
Rist, cest méconnaître tous les enseignements du passé. S’ima- 
giner, d'autre part, qu'une monnaie internationale peut ne pas 
être une monnaie or, alors que, pourtant, cet or est réclamé 
ar le publie, c’est également fermer volontairement et puéri- 
ement les yeux à la réalité ». 


IL apparaît finalement que les arguments de Ja thèse classi- 
que se ramènent à faire valoir que le refus du déficit et la 
discipline de l'émission qu'elle implique sont seuls capables 
d'assurer à la fois la stabilité interne de Ja monnaie et l’équi- 
libre plus aisé de la balance des comptes. 


2° Réfulation de l'argumentation classique. 


A l'opposé des partisans de la thèse classique, qui consi- 
dèrent qu’un retour à la libre convertibilité or de la monnaie 
serait un remède assez puissant pour meltre fin à l'instabilité 
monétaire, nous trouvons des adversaires qui, d’une part, ne 
pensent pas que les avantages du système soient aussi évi- 
dents et, d’autre part, vont jusqu'à redouter ses conséquences, 
qui leur paraissent graves dans l’ordre économique et social, 


Is font, tout d’abord, remarquer que la notion de monnaie 
convertible s'apparente étroitement à la conception de la mon- 
naie marchandise, ayant une valeur propre. Cette conception 
a prévalu au XIX: siècle et au début du XX: siècle. La période 
de guerre et les années d'inflation consécutives ont conduit à 
la pratique de la monnaie nominaliste, de la monnaie signe. 
De cette pratique, il était naturel de passer à la conception de 
la monnaie dirigée et même dirigeante, dans la mesure où 
celte conception pouvait permettr: de lutter contre les dépres- 
sions économiques et les crises. 





C'est là, d’alleurs, une nouvelle facon de poser Je problème 
qui nous préoccupe. Cette monnaie dirigée, qui a été la nôtre 
depuis quelques lustres, est-elle un bienfait, comme le pense 
M. Reynaud, où un méfait comme les disent les économistes 
classiques ? 

Quoi qu'il en soit, il parait certain, comme J'a souligné 
M. Duret, que le papi®r monnaie actuel ne remplit plus toutes 
les obligations de Ja fonction monétaire. 

S'il demeure un instrument d'échange, il ne peut plus ètre 
considéré cotme un véritable instrument de payement. 

Mais revenons-en aux critiques formules par les adversairet 
de la convertibilité, 

ls refusent, tout d’abord, de Jui pretet cet ensemble de vertus 
dont <es partisans prétendent qu'elle à témoigné, lorsqu'ell 
existait dans le passé. 


! 
U 


} 


C'est ainsi notamment qu'ils ne pensent pas que Je régime 
de la convertibilité ait toujours comeidé avec une réelle stabi 
lité. « S'il y a eu, dans le passé, a fait remarquer M. Mendes- 
France, des périodes où l'or à joui d'une grande stabilité, il v 
a eu aussi — on à trop tendance à l'oublier — des périodes au 
cours desquelles a régné une très grande instabibté de l'or », 


Sans vouloir remonter trop loin, il suffit d'observer ce qui 
s'est passé entre 1850 et 1910. On sera alors conduit à constater 
que, sans avoir connu de variations comparables à celles qui se 
sont produites depuis la première guerre mondiale, dans diffé- 
rents pays, dont ja France, la valeur de Ja monnaie de métal, 
exprimée en biens et en services, n'a pas été aussi stable qu'on 
veut bien le prétendre. Si les prix de gros mondiaux se trou- 
vaient, en 1910, au même niveau qu'en 1850, il n'empêche pas 
qu'ils avaient été supérieurs de 25 p. 100 à ce niveau, entre 4550 
et 1830 et inférieurs de presque autant, entre {S0 et 1910. 


Le niveau des prix en or des denrées ne semblerait done 
pas échapper à des fluctuations de grande amplitude, au cours 
d'une seule décade, où même en moins de temps; du fait de 
circonstances fortuites, telles que la découverte de nouvelles 
mines d’or où l'extension de l'étalon-or à d'autres pays, Ja 
valeur de la mème pièce d’or pouvait doubler où baisser de 
moitié en quelques années et cela sans que lon se trouve dans 
une période de grands bouleversements politiques où de 
guerre. 


Les mêmes personnages ne pensent pas non plus qu'il faille 
considérer que le régime monélaire en vigueur au XIX° siècle 
a élé le moteur exclusif du développement économique que 
le monde et plus particulièrement l'Occident, à alors connu, 


Se référant aux études du professeur Nogaro, M. André Philip 
a fait observer que ce ne sont pas les mouvements de l'or 
qui ont été à l’origine du développement industriel du XIX° sié- 
cle, celui-ci ayant bien plutôt tenu aux inventions techniques 
et aux progres des transports. Le développement économique 
aurait alors provoqué un accroissement du volume du erédit, 
puis de la vitesse de Ja circulalion de là monnaie, puis de Ja 
quantité de billets de banque. Ce mouvement a été servi par 
la découverte concomitante de mines d'or en Afrique du Sud, 
qui ont permis un gros accroissement de Ja production mon 
diale, dont les Etats européens ont pu s'approprier une quan- 
üité importante à la faveur de la position, alors fortement erédi- 
trice, de leur balance des comptes. 


Enfin, et Jes mêmes personnes insistent sur cet aspect de Ja 
question, le caractère d’automatisme qu'aurait eu Île régime 
monétaire d'alors n'est pas aussi prouvé que certains ont pu 
le prétendre, faute d’avoir suffisamment analysé Ja situation. 


Bien que d'application internationale, le système monétaire 
fondé sur l'or, ne reposait pas sur un accord international 
proprement dit, S'il put se maintenir longtemps, la raison prin- 
cipale en fut que Ja Grande-Bretagne, dont le rôle était prépon- 
dérant dans les échanges internationaux, y trouvait sa conve- 
nance, Pendant les vingt années qui précédèrent la premiére 
guerre mondiale, la Grande-Bretagne, en exigeant à un moment 
quelconque le remboursement des sommes qu'elle avait prètées 
à l'étranger, aurait pu théoriquement faire rentrer dans ses 
coffres la plus grande masse du stack d'or mondial. En fait, elle 
poursuivit précisément une politique inverse: tout en vendant 
abondamment à l'étranger, elle accordait pleine liberté d'impor- 
lation en échange et comme les capitalistes britanniques sai- 
sissaient toutes les occasions de faire fructitier leur argent dans 
les autres pays, les disponibilités, qui auraient eu normale- 
ment tendance à s'accroitre en Grande-Bretagne, reprenaient 
réguliérement, sous forme de prêts, le chemin de l'étranger. 
Entin, la Grande-Bretagne avait su organiser à Londres un 
marché financier d’une extrème finesse et d’une savante préci- 
Sion, où la négociation des acceptalions jouait un rôle remar- 
auable. 
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Cette situation démontre que le système d’alors était moins 
un système international proprement dit qu'un système bri- 
tannique d'application internationale. Si son fonctionnement 
était satisfaisant, c’est que tous les autres pays en a a les 
conditions et les conséquences de cette domination de la Grande- 
Bretagne et qu'aucun ne tenta de se dresser contre les directi- 
ves du marché de Londres. Chacun adapta sa structure écono- 
mique intérieure aux mouvements des changes, quelles qu’en 
fussent pour lui les eme à raies économiques et sociales, 
mais on peut alors se poser la question de savoir s’il convient 
de parler d'automatisme ou si ce libéralisme n'était pas bien 
plutôt un dirigisme, celui d'une autorité supranationale, l'auto- 
rité du marché de Londres, dont la direction était acceptée par 
tous! 

Un autre argument dont se servent les adversaires de la libre 
converlibilité est celui qui consiste à s'interroger pour savoir 
si les inconvénients du système n’ont pas été économiquement 
et socialement plus graves que ses avantages. 

D'une part, ils agen que s’il devait y avoir automatisme, 
il serait insensé de faire dépendre la politique économique et 
sociale, non pas de la volonté des hommes, mais d'un tel auto- 
matisine, On notera au passage combien cette attitude est 
exactement à l'opposé de celle préconisée par ceux qui, pen- 
sant que la meilleure façon d'interdire une sortie est de ver- 
rouiller Ja porte par où la sortie peut s’eflectuer, en déduisant 
qu'en matière monétaire, il n’est pas bon que l’homme soit 
libre, mais qu’il vaut mieux qu’il trouve devant lui un obsta- 
cle infranchissable, Mais d'autre part, si l’automatisme n’est 
pas aussi aveugle qu’on le pense et s’il peut être dirigé, 
pourquoi alors toute l’évolution économique et sociale d’un 
pays devrait-elle dépendre du seul mouvement de la produc- 
tion et de l'échange d’une marchandise particulière comme l'or 
el pourquoi cette politique aurait-elle à se trouver déterminée 
par des mouvements ayant leur origine dans les pays où cet 
or est produit ? À ce propos, ils font remarquer qu'au XIX° siè- 
cle, la situation économique de l’Europe était fortement liée au 
niveau de la production aurifère de l'Afrique du Sud et à l’état 
de la récolte aux Indes. La question se pose de savoir si, aujour- 
d’hui, elle ne réagirait pas à des mouvements prenant leur ori- 
gine en Russie, pays dont la production d’or est, selon certains, 
considérable et qui pourrait, de ce fait, obtenir des exportations 
de marchandises, sans contrepartie autre que monétaire, ce qui 
créerait un grave facteur inflationniste nouveau. 

Ges considérations mises à part, il semble bien que l’argu- 
ment essentiel des adversaires du système de Ja libre converti- 
bihté concerne les répercussions que celui-ci peut avoir sur le 
niveau de l'emploi. 


En effet, la technique bancaire, associée au fonctionnement 
du mécanisme de la convertibilité, ne manque pas d’avoir des 
incidences économiques notables. Quand, par exemple, le 
volume de la demande effective de marchandises ne pouvait 
suivre le volume des marchandises mises en vente, les banques 
se trouvaient nécessairement conduites à restreindre le crédit, 
ce qui avait pour effet de précipitér la dépression et d’engen- 
drer le chômage. Les adversaires du régime de la eonvertibi- 
lité en déduisent que celui-ci doit être tenu pour grandement 
responsable, sinon d’avoir provoqué, du moins d’avoir exagéré 
les mouvements alternatifs de crise et de suractivité auxquels 
s'est révélée sujette la production capitaliste. 

ls mettent au premier rang de leurs préoccupations le main- 
tien de l'activité économique, par des mesures propres à sou- 
tenir le montant du pouvoir d'achat, mais ils redoutent que les 
ajustements découlant du seul automatisme de Ja convertibi- 
lié, soient impuissants à corriger les conséquences sociales 
découlant des progrès de la technique industrielle et des Jimi- 
tations des échanges internationaux, dues à des nationalismes 
exacerbés; en bref, ils appréhendent que le plein emploi accom- 
pagné d’un standard de vie satisfaisant ne puisse être assuré 
en régime de convertibililé. 


En revanche, ils pensent que, pour réduire l'écart inflalion- 
niste, ce qui est le premier objectif à atteindre, certaines tech- 
niques, telles que celle du buiget national, du budget écono- 
mique de Ja nation et du bilan économique, seraient probable- 
ment capables d'aboutir à d’heureux résullats. 


En bref, il apparait que les adversaires de la thèse classique 
pensent que la convertibilité n’est nullement garante de Ja 
stabilité, d’une part, parce que l'or n’a pas une valeur immua- 
ble et, d’autre part, parce que la convertibilité n’est qu’un état 
essentiellement précaire et totalement différent de la stabilité. 
Hs critiquent, en outre, l'automatisme libéral auquel ils repro- 
chent son action aveugle ; enfin et surtout, ils considèrent que 
l'automatisme de l’étalon or, tel du moins qu'il a fonctionné 
dans le passé, ne tenait aucun compte du niveau de l'emploi et 
présentait, de ce fait, un danger considérable, au point de vue 
social. 





3° Position intermédiaire. 
Je disais, en commençant ce rapport, que les opinions des 
t, : 


uns et des autres étaient, en fait, beaucoup plus 
qu’on ne semblait le penser de prime po P'us nuancées 


Pour faciliter l'exposé des thèses des partisans et de « 
teurs de l’étalon or, j'ai été amené à PA ras un Re 
de personnalités dans l’une ou l’autre catégorie. Il apparait 
en réalité, que les points de vue qui ont été exposés sont, en 
définitive, beaucoup moins opposés qu’ils ne le paraissent. 


Si M. Lacour-Gayet a posé la question de la convertibilité de 
la monnaie en or, nous savons Le accepterait certainemeii! 
une première étape, où Je franc français serait convertible en 
une devise forte. 


M. Rueff consentirait également volontiers à ce qu’une pre- 
_ étape d'assainissement implique la convertibilité en dol- 
ars. 


M. Compeyrot préconise la convertibilité en sterling, 


J'ai cru, à un moment donné, être personnellement un des 
seuls membres de la commission des finances à estimer qu'il 
n’y aura pas de véritable convertibilité tant qu’il n’y aura pas 
de convertibilité en or, car à quoi bon relier le mouvant À 
l'instable ? J'ai eu l’agréable surprise, à mesure que s’avan- 
çaient nos travaux, de constater qu’une forte majorité se déga- 
geait en faveur de la convertibilité en or. En cela, le Conscil 
a manifestement suivi l’opinion de sa commission. 


Aussi bien, lorsque le gouverneur de la Banque de France, 
M. Baumgartner, nous à parlé üe ce paradis terrestre où toutes 
les monnaies seraient convertibles, je ne crois pas trahir sa 

ensée en disant qu’il pensait convertibles en or, mais encore 

ois-je ajouter qu'il ne nous à pas caché qu’il lui semblait que 
le chemin était très long jusqu’à Tiperary. 


Il semble, en résumé, que ce soit abusivement, et je m'en 
excuse à nouveau, que j'aie donné l'impression, au début de 
mon exposé, que la plupart des personnalités qui sont venues 
se faire entendre au Conseil économique soient des partisans 
absolus du régime classique. ; 


Il serait, je crois, plus exact de dire qu’elles sont plus impres- 
sionnées À les avantages de l’étalon or qu’ellés ne croient à 
la possibilité de réinstaurer, au moins rapidement, cet étalon. 

La position intermédiaire qu’elles prennent et où il semble 
_ la plupart des membres de la commission des finances 

‘abord et, ensuite, une forte majorité du Conseil les aient 
suivies, est qu’il convenait de s’efforcer de réaliser au mieux 
les conditions dont dépendrait ultérieurement la possibilité 
l'envisager le retour à l’étalon-or. 


La commission des finances, en se ralliant, dans sa majorité, 
à ce que j'ai appelé la position intermédiaire, s’est attachée À 
étudier les moyens re à permettre le retour à la stabilité 
ds prix, que symbolise la stabilité monétaire, 


A. — Une première condition | ms a paru indispensable est 
celle de la réalisation de l’équilibre budgétaire, i 


A vrai dire, cette condition n'est discutée par personne et, 
bien entendu, il s’agit d’un équilibre à un niveau stable des 
prix. 


Toutefois, selon les conceptions qu’on en a, un rôle et une 
importance différents lui sont assignés. C’est ainsi que certains 
ensent que, lorsque l'assainissement monétaire sera réalisé, 
e problème sera résolu, la stabilité monétaire étant atteinte 
ipso facto. Faisant leur l'injonetion de M. Charles Rist aux 
gouvernants : « Mettez votre budget en équilibre, et tout le reste 
vous sera donné par surcroît », ils vont jusqu'à dire que plus 
ne sera lors besoin de convertibilité, 


D’autres soutiennent que, loin d’être superflue, la converti- 
bilité, une fois réalisable, serait encore nécessaire, parce que 
les mécanismes qui la caractérisent sont la meilleure garantie 
de son maintien. 


Pour certains done, l’équilibre des finances publiques équi- 
vaudrait à une vraie stabilité; pour d’autres, il ne serait encore 
qu’un degré vers une situation plus stable, celle-là caractérisfe 
par la convertibilité. 


Au surplus, un certain désaccord, sans doute plus apparent 
que réel, se manifeste sur la notion même d'équilibre des 
finances publiques, sur les moyens de le réaliser et sur la 
situation actuelle de notre pays à cet égard. 


Au dire de M. Mendès-France, le déséquilibre serait impor- 
tant, tandis que, selon M. Rueff, l’équilibre étant presque ré1- 
lisé, la situation financière actuelle serait meilleure qu'elle ne 
l'a été de longtemps, 
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H semble bien que l'opposition entre ces affirmations pro- 
vient surtout de ce que M. Rueff considère que le déticit à 
combler est constitué par des dépenses d'investissement et 
que celles-ci doivent étre, pour une bonne part, couvertes au 
moyen de l'emprunt. 11 ne méconnaît toutefois pas les diffi- 
cultés de faire appel à l'épargne, dans une période d'instabilité, 

uisque le retour à la libre convertibilité doit même être, selon 
fui, e facteur déterminant qui, la stabilité monétaire acquise, 
incitera l'épargne à souscrire et consolidera ainsi la situation. 
En revanche, M. Mendès-France estime qu'actuellement, il est 
illusoire de compter sur l'épargne pour des sommes aussi 
élevées que celles dont on aurait besoin. D'autre part, ïl 
n‘admet pas que, dans la conjoncture actuelle, le recours à 
l'épargne soit une solution heureuse pour financer les investis- 
sements. Il pense, en effet, que, du point de vue monétaire, il 
n'y à pas de différence entre les dépenses d'investissement et 
les dépenses courantes et que, si l'inflation est définie comme 
étant un écart entre la demande et l'offre globale, peu importe 
que la demande résulte de revenus tirés de dépenses courantes 
ou de dépenses d'investissement, 


A dire le vrai, l'opinion de M. Rueff n’est pas tellement 
différente. Celui-ci n'a-t-il pas déclaré que « pour rétablir la 
convertibilité, il fallait, dans une première phase, se mettre 
dans une position où l’on puisse assumer les charges essen- 
tielles, sans recourir à l'emprunt, C'est, ajoute-t-il, la meilleure 
façon de pouvoir emprunter plus tard ». 


Mais si les dépenses ne doivent être financées, ni par l'impôt, 
ni par l'emprunt, et si l’on ne veut pas laisser un déficit se 
créer, il ne reste qu'une solution, celle qui consiste à réduire 
les dépenses publiques jusqu’à ce qu'elles descendent à ce 
niveau où la demande et l'offre globale s’ajustent naturelle- 
og À et c’est là-dessus qu'il semble bien que l'accord puisse 
se faire. 


B. — De l'équilibre du budget devrait naître celui de la 
balance des comptes, car celui-ci se trouverait grandement 
facilité par la stabilité monétaire. 


Considérant, en effet, que la balance d'un pays ne s'équilibre 
pas uniquement avec des marchandises et des services, mais 
qu'en dehors des recettes du tourisme et d’autres recettes, il 
y a le crédit, qui suppose, pour être obtenu, l'existence d’une 
monnaie commune, dans laquelle tout le monde ait confiance, 
nombre de bons esprits pensent, avec M. Auboin, que la « clé 
de la balance des comptes est dans la politique que l'on pour- 
suit à l’intérieur » et avec M. Charles Rist que « e’est par la 
stabilisation de la monnaie et non pas la stabilisation de la 
balance des comptes qu'il faut commencer ». 


En effet, si, à la suite d'une création de mauvaise monnaie 
à l'intérieur, l'instabilité monétaire est premue au rang de 
système, tous les artifices seront impuissants à équilibrer la 
balance des comptes, laquelle subira, en outre, le contre-coup 
de l'exportation clandestine de capitaux consécutive à la 
méfiance. 


La réalisation de l'équilibre de la balance des comptes impli- 
que, d’ailleurs, autre chose que des conditions économiques. 
le implique un large développement des échanges interna- 
tionaux, dans un climat de paix généralisée. 


C. — A supposer que ces deux premières conditions — et 
elles sont primordiales — soient réalisées, une nouvelle condi- 
lion s’est posée automatiquement devant nous: comment le 
Gouvernement pourrait-il, dans les conditions actuelles, effec- 
tuer les achats nécessaires au renforcement de l'encaisse de la 
Banque de France ? Ces achats seraient-ils compatibles avec 
les accords de Bretton Woods, si même, au lieu d'être effectués 
par l'institut d'émission, ils l'étaient par le fonds d'égalisation 
des changes ? 

Plusieurs procédés peuvent être envisagés pour enrichir 
l'encaisse: l'emprunt extérieur, l'emprunt intérieur, l'achat 
d'or ou de devises sur le marché intérieur, etc, 

En ce qui concerne l’emprunt intérieur, il convient de souli- 
gner, d'une part, que l'emprunt à émettre s'ajouterait aux 
autres emprunts couramment envisagés pour venir en aide 
aux besoins de l'Etat ou de ses entreprises et que, d'autre 
part, son objectif étant de permetlre la reconstitution d'une 
réserve monétaire, il ne s'agirait pas pour les souscripteurs 
d'apporter des francs, mais de souscrire en or ou en devises. 

Quant à l'obtention d'un emprunt extérieur, il ne faut pas 
oublier que celui<i devrait s'ajouter aux formes actuelles de 
l'aide extérieure, dont bénéficient la France et d’autres pays 
et non se substituer à elles. Les problèmes qui se posent à ce 

ropos sont d'ordre international, car il est hors de doute que 

e pays vers lequel il faudrait se tourner une fois de plus serait 
les Elats-Unis, mais si l'on tient compte des préférences que 





——. 
manifeste l'orientation traditionnelle des capitaux privés amé- 
ricains, on doit conclure que ce serait au gouvernement des 
U. S. A. qu'il faudrait faire appel. 


Or, tirant argument de l'attitude passée des Etats-Unis, notam- 
ment lors des discussions de Brellon Woods, certains pensent 
que cet appel demeurerait sans écho. M. Auboin, qui, pur ses 
fonctions de directeur de la banque des règlements interna- 
tionaux est, sans doute, bien placé pour connaitre l'état d'esprit 
des milieux dirigeants des U. NS. A., a été trés net sur ce 
point. Selon lui, il existerait même outre-Atlantique une sorte 
de parti pris de ne pas s'occuper des questions de stahihté 
interne des monnaies, afin de ne pas être taxé de s'immiscer 
dans les affaires intérieures des autres pays. M. Rueff s'est, 
en revanche, montré beaucoup moins pessimiste: ce n'est pas 
une raison parce que les Etats-Unis se sont montrés, en 14, 
très attachés à une position pour qu'aujourd'hui, alors que 
l'expérience a été faite, ils n'acceptent pas d'en discuter Îles 
résultats et de changer d'attitude, si on leur montre qu'une 
autre posilion serait meilleure, Sans doute, ne doit-on pas 
négliger les difficultés qui sont réelles, mais la cause n est 
pas perdue d'avance; il faut seulement vouloir ja plaider. Si 
rien n'est tenté, rien ne sera fait. Cependant, estce bien le 
moment pour évoquer ces questions qu'une période électorale ? 
I faudra probablement attendre. 


D. — Accessoirement, la question se pose du cours de stabi- 
lisation qu'il conviendrait de tixer et celle des quantités d'or 
disponibles sur le marché. 


En ce qui concerne le cours de stabilisation, si important que 
soit le problème, il est apparu à votre commission qu'une dis- 
cussion serait vaine à ce sujet, puisque les conditions préalables 
d'équilibre budgétaire et d'équilibre de la balance des comptes 
n'étaient pas, à l'heure actuelle, réunies. 


I importe cependant de ne pas négliger l'importance des 
difficultés qui ne manqueraient pas de résulter de l'application 
d'une règle très rigide, celle des « cross rates ». 


Mise en lumière par M. Mendès-France, reconaue par M. Rueff, 
cette difficulté, dont on ne voit pas, pour le moment, de quelle 
façon elle pourrait être tournée, aboutit à l'impossibilité de 
déterminer, une fois pour toutes, dans l'état de cloisonnement 
qui caractérise aujourd’hui les diverses économies du monde 
un niveau de change tel qu'il permette aux équilibres de se 
réaliser comme cela se faisait autrefois. « Quel que soit le 
niveau choisi, a remarqué M. Mendès-France, il sera trop élevé 
par rapport à d'aucuns et trop bas par rapport à d'autres, 
sans qu'il soit possible d'envisager des compensations, puisque 
les monnaies ne sont pas convertibles ». 


IL apparaît même difficile d'établir des taux de change entre 
les membres de l'Union européenne des payements, tant que 
les relations entre ceux-ci et les Etats-Unis demeureront arti- 
ticielles, De là, cette suggestion de M. Audré Philip, consistant 
à préconiser la constitution, entre les pays de l'Union euro- 
péenne des payements, d'un pool commun des ressources en 
dollars, s'accompagnant de la constitution d'un système pré- 
férentiel, tant en matière douanière qu'en matière de restric- 
tion quantitatives. 


En ce qui concerne les quantités d’or disponibles sur le marché 
national ou international, il est apparu, au contraire, à la 
commission — dont l'étude sur ce point a, je le reconnais, été 
très suecincte — qu'elles semblaient suffisantes pour ne pas 
constituer une difficulté trop grande. 


Par contre, à cette occasion, le problème de la définition 
légale du dollar des Etats-Unis s'est posé devant nous. La 
commission des finances, suivie, semble-t-il, par le Conseil, a 
estimé comme une erreur de considérer le dollar actuel comme 
une monnaie or: il est manifeste que le gel de l'or dans les 
caveaux de Fort-Knox est la négation même du systéme de 
l'étalon or. 

Le fait que la valeur marchande de l'or ne correspond pas 
du tout à sa définition légale aux Etats-Unis, permettrait mére 
de dire que le dollar est la monnaie qui est théoriquement au 
monde la plus menacée d'une éventuelle dévaluation. 

Cette constatation, selon les conséquences que l'on veut bien 
en tirer, permet d'ailleurs de triompher, aussi bien aux parti- 
sans de l'étalon or qu'à ses détracteurs. 

Je renverrai d'ailleurs ceux que cette question intéresse 


particulièrement à la très remarquable étude que M. Herbette 
a faite de ce problème. 


E. — Une autre question se pose encore. 


La convertibilité est-elle réalisable par la France seule ou 
dans le cadre de l'Europe ? 
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I semble bien, en effet, qu'à l'heure actuelle, le monde 
occidental se divise en trois zones monétaires; 

La zone du dollar; 

La zone du sterling; 

La zone européenne, 
où se situent des monnaies plus ou moins faibles qui, presque 
toutes, ont élé ébranées par les deux guerres mondiales et 
n’ont pas retrouvé Ja stabilité, ni l'indépendance qu'elles 
avaient connues naguère. 

La commission des finances avait été unanime à considérer 
qu'une opération monétaire de l'ordre de celle que nous avons 
envisagée était impossible à réaliser par une nation isolée; le 
Conseil a paru du même avis. 

L'échec relatif de l’organisation européenne des payements 
ne peut que fortitier l'opinion qu'il est nécessaire que toutes 
les nations européennes du bloc occidental — il me serait 
d'ailleurs agréable de ne pas avoir à formuler cett: limitation, 
car rien ne me parait plus souhaitable que la reprise des 
échanges commerciaux entre l'Est et l'Ouest — se concertent 
en vue de poursuivre une politique parallèle d'équilibre budgé- 
taire et de réduction du déficit de leur balance des comptes. 

Convient-il d'aller plus loin et d'envisager la création d’uné 
monnaie européenne ? 

C'est la thèse qui a été exposée devant nous par M. André 
Philip; elle a trouvé un appui inattendu auprès de M. Giscard 
d'Estaing. 

M. Baumgartner, dans sa déposition, a fait une critique de 
celte conception, qui a convaincu votre commission. 

S'il parait qu'une banque européenne des investissements 
missse être créée avec le coneours de pays à monnaie forte, il 
ne semble pas, dans l'état politique actuel de l'Europe, qu’une 
autorité internationale existe, qui puisse imposer ses directives 
à uu institut d'émission européen, par définition indépendant 
des gouvernements nationaux et pourtant dépendant, en fait, 
des po'itiques budgélaires et fiscales de ceux-ci. 

En résumé, le Conseil économique, convaincu des avantages 
que présente une monnaie saine, est gersuadé que celle-ci est 
subordonnée à Ja réalisation d'un certain nombre de conditions 
économiques, tel que l'équilibre budgétaire et une réduction 
aussi importante que possible du déficit de la balance des 
comptes et préconise une monnaie convertible, non pas comme 
une fin en soi, mais comme le symbole d'un retour progressif 
à la stabilité des prix. 

Dans cet esprit, il a adopté à une très forte majorité (105 voix 
contre 31 et 10 abstentions) l'avis suivant: 


20 Avis adopté par le Conseil économique, 
au cours de sa séance du 24 juin 1952. 





Le Conseil économique, 

Vu sa décision en date du 27 novembre 1951, par laquelle il 
s'est saisi d'une proposition de résolution présentée par 
M. Lacour-Gayet, relative à la remise en vigueur d'une monnaie 
francaise librement convertible en or et en devises, 

Après avoir entendu Île es présenté, au nom de sa com- 
mission des finances, du Crédit et de la fiscalité, par M. E. Poi- 
lay, 

Après avoir repoussé un contre-projet d'avis (1) présenté par 
Je groupe des travailleurs C. G. T. 

Considérant : 

1° Que la dégradation de Ja monnaie nationale est une des 
causes essentielles de l'instabilité des prix intérieurs; 

2 Que cette instabilité de prix rend impossible une équitable 
rémunération des t svailleurs ; 

3° Qu'elle pose, de facon constamment renouvelée, le pro- 
biéme du niveau de vie des retraités, des rentiers et, en général, 


des « économiquement faibles »; 

4° Qu'elle rend très difficile le développement de nos expor- 
talons, 
en . 

(1) Ce contre-projet d'avis élait ainsi rédigé: 

« Le Conseil ét nomiq le, 

« Considérant que la remise en vigueur d'une monnaie française 
librement convté ble en or et en devises exige k rétablissement 
préalable de l'équilibre des finances pubiiques et de l'équilibre des 
échanges extérieurs, 

« Considérant que ces conditions ne sont pas actuellement réali- 
sables, en l'état actnel de la conjoncture internationale, 

se réservant de se saisir à nouveau de la question dès que la 
silualion lui permettra de le faire utilement, passe à l’ordre du jour, » 


itin publie par 103 voix contre 31 et 10 abs- 
tentions. (Voir le résullat de ce scrutin ne ! en annexe, page 2H.) 


Il cité repoussé au ser 





Considérant que la remise en ordre du budget de l'Etat et 
l'amélioration progressive de la balance des comptes sont les 
conditions indisnensables de toute réforme monélaire, 


Considérant que le niveau de l'emploi risque d'autant moins 
d'être troublé que certains inconvénients de l'étalon-or qui se 
sont manifestés dans le passé, mais qui ne lui sont pas propres, 
pourraient être évités, grâce aux informations que pourraient 
(1) fuir certaines techniques économiques dont la mise en 
œuvre doit êlre poursuivie (comptabilité nationale, buuget 
national, revenu national), 

Emet l’a\:s (2): 

1° Que le retour à une monnaie librement convertible en or 
n'est pas une fin en soi, mais que, lorsqu'il est réalisable, ce 
régime est le plus cpte à consacrer la stabilité des prix; 

2° En conséquence : 

Préconise une politique qui permette le retour à ce régime, 
dont les conditions essentielles sont: 


A. — Sur le plan intérieur: 


L'équilibre du budget et celui de la balance des comptes, 
élant entendu que cet équilibre ne doit pas être réalisé au detri- 
ment des conditions de rémunération et de travail des salariés 
et consacrer le maintien de privilèges fiscaux en faveur de cer- 
taines catégories (3). 


B. — Su: le p.n extérieur: 


1° Une politique concertée des Etats européens, pour poure 
suivre l’élargissement de leurs échanges, en réduisant, au maxi- 
mum, les soldes débiteurs inconvertibles ; 

2° Un effort commun et simultané de tous les Liats, sans 
exception, pour favoriser un accroissement rapide et harmo- 
nieux des échanges internationaux ; 

3° Une aide financière des Etats à « monnaie forte », pour 
permettre de réaliser, initialement, l'équilibre des payements 
entre les Etats européens. 

(1) L’adjonction de ce mot qui ne figurait pas dans le projet de Ja 
commission résulle d'une demande de M, Vinot, au nom du groupe 
de l'U, N. À. F., acceptée par le rapporteur. 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 105 voix contre 
31 et 10 abstentions. 

(Voir le résultat de ce serutin ne 2 en annexe, page 215.) 

(3) Le texte du projet d'avis ne comportait que « l'équilibre du 
budget et celui de la balance des comptes ». L'adjonction du mem- 
bre de phrase qui suit résulte d’une demande de M. Bothereau, au 
ro du groupe des travailleurs C. G. T.-F, O. acceptée par je rappor- 
eur, 











ANNEXE I 


MONNAIE LIBREMENT CONVERTIBLE EN OR ET EN DEVISES 


SCRUTIN N° 1 
relatif au contre-projet d'avis présenté par les travailleurs C. G. T. 


Doinbee 008; VORMMIDL is ché sotusso act 288 
ON FOOD rssreddonooosesees 0 
Ont voté contre... ....sosoorosose 103 
De: SOL" DAMES: did accés ee "39 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (31). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Haniquaut (C. F. T. C.), Riuf 
{C. 6. T:). 

Groupe des travailleurs: 

C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Rui7 

Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, N'Gom (C. G. T.), 
Tidjani (CG. F. T. C.). 


Ont voté contre (103). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compegrot, Mon- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, des Courlils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot (C. G. 
T. F. O.), Guellati, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 
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Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviere, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales, — MM. Leroy (Louis), Pasquet. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cainbuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Lulfalla, Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemairc-Audoire, 
Paquette, Stoli, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingerabre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Wacndendries, 

Groupe des travailleurs: 

GC. G. T. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

C. G. T. F. O. — MM. Allègre, Beyacrt, Bormal. Bothereau, Cucuec!, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C. T. Intel, — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Delavignelte, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Sar (G. G. T. 
Se sont abstenus (10). 

Groupe des associalions familiales. — MM. Houist, Mabit. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Philip, 
Sauvy, Soula. 


Groupe de l'Union française +- M Monlhé, 





SCRUTIN No 2 


sur Le projet d'avis présenté, au nom de la commission des finances, 
du crédit et de la fiscalité. 


ee 


Nombre: de. Volants... soon ge ouais à + 146 


Ont voté pour......s.ssscsocoooce 109 
DRE UND CONS, soisccssssésece - D 
ON DUR ARMOR. ss cos senrd © 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (105). 
Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mon- 
fajon, Ramarony. 
CGioupe de l'agriculture, —- MM d'Andiau, Pardet, Baron, Barré, 
Darriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courts, 


du Doucet ce Gravile, Fc Fo G : , : 
T-F. O.), Guellali, Lamour, Le] d. Leu er, | \ x! ard, 
Martin, Mauimont, Milhau, Naudin, Robin (Franço Ï l ird, 
Van Graefschepe. | 

Hroupe de | À sanat — MM \ | Je a Ï Ï 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Maärant, Ou Ï Ï 

Groupe des associations familiales MM. I y (| 

Groupe des coopératives, — MM. Ber Le Laulai : 6 
Lamy, Schatz, Viaux-Cumbuzat 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Eulfal'a, Tax 

Groupe des entreprises privé 

Entreprises commerciales —- MM. PBambherzer, ( hois, Pelcan 
(Gustave), Dernmerlé, Goucaert, La t-Gaxt Lernaire-Atuxi 
Paquelte, Sto Thoumyre. 

Entreprises industrielles. - MM. Auberger, Cag « Ï 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayol Mu 
lisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme Malterre, Puvere! 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Lelamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, P rs, Richard. 


C. T. intel. — M. Wolf 


Groupe &e l'Union francaise MM. Pernard, Richeron {C. G. CA, 
Delavignetle, Graeve, Guinaudeau, Jourdan, Monthé, Poiiay, Sar 
(C. G. T.-F. O.). 

Ont voté contre |!) 

Groupe de l'agriculture. — MM, Haniquaut (C. F. T. C.), Rius 
(C. ls. [ ). 

Groupe des travailleurs: 

C. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cace, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansie- 
leghern, Willame, 


.C. G. T. — M, Pouchaud. Mme Brisset, MM trouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racarmoud, Ruiz. 


Groupe de J’Union française, — MM. Lawrence, N'Gom (C. G. T.}, 
Tidjani (C. F, T,. C.). 
Se sont abstenus (10) 
Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houist, Mabit. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Dumontier, May, 





Philip, Sauvy, Soula, 
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LA POLITIQUE DE BAISSE DES PRIZ 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application des articles 1* et 2 de sa loi organique 
du 20 mars 1951 et de l’article 27 de son règlement intérieur.) 





Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. André Philip. 


JL — LES FAITS 
A. — L'évolution des prix internationaux. 


A la suite des événements de Corée, on a assisté à une 
évolution internationale qui, successivement, a revêtu deux 
formes: la première, qui caractérise la deuxième gr de 
l'année 1950, et le premier semestre de 1951, la seconde, carac- 
térisant la période qui s'étend de septembre 1951 à nos jours. 


Dans la première période, les conséquences économiques 
de la guerre de Corée vont être d’abord une hausse considé- 
rable des prix des matières premières internationales, De juin 
1950, aux premiers mois de l’année 1951, le cours du blé sur 
le marché de New-York s’est élevé de 17 p. 100; celui de l'acier 
de 6 p. 100; celui du charbon de 9 p. 100; du pétrole de 
13 p. 100; du coton de 33 p. 100; de la laine de 113 p. 100; 
du plomb de 48 p. 100; de l’étain de 146 p. 100; du cuir de 
62 p.-100; du caoutchouc de 180 p. 100. Encore, convient-il 
de signaler qu’à côté de ces cours officiels, s’est développé un 
marché parallèle, dont la cotation était très différente. Ce mou- 
vement international va avoir pour l’Europe, pendant cette 
ptriode, une double conséquence : 


1° Un développement considérable des exportations euro- 
péennes. Les Etats-Unis, en effet, à la suite de leur politique 
de stockage, sont amenés, d’une part, à augmenter leurs impor- 
tations, d'autre part, à réduire leurs exportations à destination 
de l’Europe. On assiste ainsi, au cours de l’année 1950, à une 
augmentation considérable du volume du commerce de l’Europe 
(environ 40 p. 100) qui atteint, en particulier, certaines de nos 
industries: industries sidérurgiques. industries mécaniques, 
qui, à ce moment-là, connaissent un essor exceptionnel; 


2° Une augmentation du prix des importations européennes, 
consécutive à la hausse intervenue sur les cours des matières 
premières. En réalité, le poids de ces importations, ne pèsera 
pas immédiatement sur léconomie européenne car, tout au 
moins, jusqu'au début de 1951, elles diminueront en volume. 
En effet, à cette mème époque, l’agriculture devait bénéficier 
d'une récolte exceptionnelle et, par ailleurs, de nombreuses 
industries ont généralement travaillé pendant le dernier 
semestre de l’année 1950, sur les stocks accumulés, qu’elles 
ne renouvelèrent pas. 

La conjonction de ces deux facteurs devait aboutir, en 
Europe, à une bausse généralisée des prix. De juin 1950 à 
mars 1991, l'indice des prix de gros, base 100 en 1949, est passé: 

Aux U. S. A., de 99,4 à 117,4; 

En Grande-Bretagne, de 111,7 à 136,4; 

En Allemagne, de 103,1 à 130,7; 

En France, de 103,4 à 134. 

Dans le même temps, l'indice du coût de la vie, base 100 
en 1949, passail: 

Aux Etats-Unis, de 100,7 à 109,1; 

En Grande-Bretagne, de 102,6 à 107; 

En Allemagne, de 94,4 à 100,1; 

En France, de 106,9 à 123,6. 





La tendance fut renversée au printemps de 1951, à la suite 
notamment des mesures prises sur Je plan international, pour 
répartir les matières premières, de la suspension des achats 
de certaines matières premières par les Etats-Unis et de l’en- 
trée en vigueur d’un contrôle des prix dans ce pays. 


Une chute des cours, presque aussi importante qu'avait été 
la hausse, devait s’ensuivre et le prix de la laine notamment 
s’est inserit, à la fin de 1954, en diminution notable, par 
rapport à juin 1950, Pour les métaux, la baisse a été freinée 
par l'insuffisance de la production par rapport aux besoins. 


L'évolution économique de l'Europe, à cette même époque, 
est caractérisée par deux faits majeurs: 

{° Une nouvelle orientation des exportations qui, ne trou- 
vant plus de débouchés aux Etats-Unis, se tournent vers le 
marché intérieur ou les territoires d’outre-mer. C'est le cas 
notamment de la France, dont les exportations à destination 
de l'étranger diminuent, tandis que celles à destination des ter- 
ritoires d'outre-mer augmentent dans des proportions notables. 


Le deuxième phénomène, c’est la reconstitution des stocks 
européens, épuisés au cours de l’année 1950. Pour ce faire, il 
devenait nécessaire d'augmenter les importations européennes 
de matières premières, en même temps que le développement 
industriel de l’Europe créait lui-même une demande de 
matières premières plus grande. 

Dans l’ensemble de l’Europe, en effet, la production indus- 
trielle s’est accrue, en 1951, de 12 à 13 p. 100, par rapport 
à 1950, Celle hausse, réalisée dans une conjoncture de rareté, 
impliquait des achats accrus de matières premières et notam- 
ment de charbon. En-1951, les importations de charbon amt- 
ricain sont passées de 2,9 millions de tonnes dans le premier 
trimestre à 9,2 dans le quatrième, ce qui s’est traduit par une 
augmentation considérable du prix du charbon, le charbon 
américain revenant à 20 dollars rendu dans les ports euro- 
péens, alors que le prix de revient du charbon européen sui- 
vant les mines, varie entre 7 et 14 dollars. 


Ainsi s'explique que la hausse des prix de l’industrie euro- 
péenne ait pris son plus grand essor au moment même où les 
prix des matières premières internationales avaient tendance 
à se stabiliser. y 


De mars 1951 à février 1952, l’indice du prix de gros passait: 
Aux Etats-Unis, de 117,4 à 113,5; 

En Grande-Bretagne, de 136,4 à 143,2; 

En Allemagne, de 130,7 à 134,9; 

En France, de 134 à 152. 


Entre les mêmes dates, l'indice du coût de la vie passait: 
Aux Etats-Unis, de 109,1 à 111,1; 

En Grande-Bretagne, de 107,7 à 120,1; 

En Allemagne, de 109,1 à 106,9; 

En France, de 123,6 à 148,5. 


En présence de ees chiffres, il convient de prendre cons- 
cience d’un fait aujourd’hui essentiel. Les mouvements de 
hausse et de baisse des prix, dans les circonstances présentes, 
et tant que nous n’aurons pas réussi à faire une union euro- 
péenne, permettant, en face de la masse américaine, de cons- 
lituer une masse correspondante, auront leur origine aux 
Etats-Unis. 
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D'une part, parce que les Etats-Unis jouent un rôle econsi- 
dérable dans le commerce mondial et spécialement dans la B. — L'évolution des prix en France. 
consommation des métaux. Il convient de ne pas oublier, en 
effet, que les Etats-Unis, qui consommaient, en 1938, 30 p. 100 L'allure très particulière de la courbe des prix francais, 
d'aluminium du monde, en consomment maintenant GO, hausse nettement plus prononcée que dans la plupart des pays 
ue, pour le cuivre et le pre leur consommation est passée étrangers et persistan e, sinon accélération de cette hauts ë, 
e 30 à 50 p. 100, celle de l’étain et du zinc, de 40 à 50, Les après la chute des cours mondiaux, montre, à l'évidence, que 
Etats-Unis étant d'importants consommateurs de métaux et de l'économie française possède des facteurs de hausse qui lu 
matières premières, les quantités qu'ils exportent représentent, sont propres. 
fans l’économie américaine, un élément marginal. 4 ETS 
Ê ; Fe à Cherchant à déceler ces causes, je conseil économique est 
Premier producteur et premier consommateur du monde, arrivé au * R# here rh 
: A eèr # . re aux CONCINSIONS SUIVAantes: 
à la fois, il leur a donc été possible, ces derniers temps, par 
des licences ’exportalion, d'assurer par eux-mêmes, pour la {° Cette hausse, semble-t-il, n'est pas due principalement à 
lupart de leurs produits, nne politique de stabilisation et de des variations du budget, qui est resté stable pendant li période 
es soumettre à leur contrôle des prix. Ils peufent ainsi éviter considérée ; 
d'importer les produits, autrement qu'à des prix contrôlés. 9 Elle n'est PS Le AS AT 
Dans ces conditions, lorsque l'Amérique réduit ses expor- puisqi sc ‘ol tr y PR DT | 
fations, l'Europe doit s'adresser à des fournisseurs marginaux, PRE MT di. rs a sé 
en leur payant des prix . inévitablement majorés, C'est ce qui Le déficit de la balance commerciale constitue, au contraire, 
s'est produit, en particulier, pour le coton, dans le courant un facteur déflationniste, dans la mesure toutefois, où laug- 
de l’année 1950 et au début de 1951; la consommation ayant mentation des importations n'est pas compensée par une aug- 
augmenté, les Américains ont diminué leurs exportations, mentalion correspondante des stocks, 
Une hausse de 13 p. 100 sur le prix du coton est intervenue, En fait, le déficit de la balance commerciale. qui était de 
mais l'Europe occidentale ne recevant plus suffisamment de 29 milliards an premier trimestre, est passe 115 au 4° tri- 
coton des Etats-Unis, a dû s'adresser à des pays d'Amérique uestre. La couverture des import tions pat les ex wtations est 
latine et à l'Egypte et les prix ont augmenté entre 50 et tombée de 89 p. 100 au 17 trimestre, à 75 p { au 3° et 65 
et 100 p. 100, pour le coton fourni à l'industrie textile euro- au 4°. 


péenne. 

On pourrait multiplier les exemples. D'une facon générale, 
on peut dire que l'écart dans les hausses entre les pays euro- 
Hu et les Etats-Unis, à été de l'ordre de 25 à 30 p. 100. 
es importations et les exportations ne jouant, dans l'écono- 
mie américaine, qu'un tôle marginal, touté variation de la 
production se traduit par une variation plus que proportion- 
nelle des importations et des exportations, C'est ce qui s'est 
passé en 1948, où une réduction de 5 p. 100 de la production 
américaine se traduit par une diminution de 18 p. 100 des 
importations. Par ailleurs, aux importations des matières pre- 
mières correspondent des mouvements de prix, qui sont infi- 
niment plus sensibles dans le cadre de l'Europe divisée que 
dans celui de l’économie américaine. 

Autrement dit, dans les rapports entre l'Amérique et 
l'Europe, il y a un jeu de multiplicateurs. Pe petites varia- 
tions d'un côté risquent de se traduire par des variations très 
importantes, de l'autre. 

IL apparaît done impossible, pour nos pays, d’avoir aujour- 
d’hui une politique économique autre que des adaptations 
improvisées à une réalité économique internationale qui ne 
dépend pas de nous, mais de ce qui se passe sur le plan inter- 
national et, en grande partie, aux Etats-Unis. 

Est-il possible de prévoir l’évolution prochaine des prix 
internationaux et, en particulier, celle des prix américains ? 

Dans son numéro de mars-avril 1952, l'institut national des 
statistiques et études économiques s'efforce de répondre à cette 
question. Il constate qu’à l'échelle mondiale, la demande efreé- 
tive, dans la plupart des secteurs, est bien près d'être satis- 
faite par l'offre. Dans certains cas même, elle l'excède, Pour 'e 
blé, les stocks actuels, quoique ayant un peu fléchi, sont suffi 
sants. Ils permettent la soudure et si, comme il e<t probable, 
le rendement moven continue à s'élever, ils auront plutôt ten- 
dance à S'accroitre. 

Le coton et la laine ne sont plus rares et, la consomma- 
tion se acstreignant, risquent d'être bientôt largement 
offerts. 11 en va de même pour le caoutchouc et de nombreuses 
autres matières premières. Or, le revenu national et le pouvoir 
d'achat global moyen augmentent avec tant de lenteur qu'ua 
excès relatif peut rapidement s'établir à titre permanent, ce qui 
entraînerait, avec plus ou moins de retard, une nouvel'e baisse 
des prix. Partout, des indices de récession apparaissent; Je frêt 
est en baisse et, aux Etats-Unis, la moitié des navires marchands 
que l’on avait réarmés l'an dernier vont être à nouveau placés 
en réserve. 

Les cours du coton de première qualité se sont eflondrés de 
10 à 15 p. 100 sur la place de Bombay ; l'acier marchand belge, 
considéré comme un prix leader du marché international de 
l'acier, est passé de 47 livres 9 sh, à 44 livres 13 sh la tonne, 
en deux mois seulement. 

Faut-il, dans ces conditions, s'attendre à une déflation géné- 
ralisée des prix ? Sans doute serait-il prématuré de conclure sur 
Ja base. de ces quelques indications, qui n'ont qu'une valeur 
d'actualité, La tendance même, si elle est pmofonde, peut être 
renversée par des facteurs d'ordre politique. 

C'est, en définitive, de ce coté qu'il faut rechercher la clé de 


l'évolution prochaine des prix. 





IL convient toutefois de signaler que cette chute des exporta- 
r 





lions n'est pas génér ile et que, pour cert s produits, | PF, 
en particulier, les exportations se sont poursuivies jusqu'à 1a 
fin du 4° trimestre 1951. 
3° Elle n’est pas due essentiellement à }a hausse des prix 
des matières premières, Celles-ci n'ont pas exercé d'incidences 
délerminantes sur les prix français, puisque c'est au moment 
même où elles se stabilisaient, que les prix français haus- 
saient le plus. 
Le tableau suivant retrace l'évolution des indices des princi- 
pales matières premières, sur le marché de New-York: 
| 
| PECE MARS  |DÉCEURRE 
e 1 » 
MATIÈRES PREMIÈRES | 
120 to Ia 
— — a | — a 7 
| 
| 
Laine .... dns egeiasesssérsaesensa2s 1412 - | 19 | ot 
COÏOR 55.0. Éradanr aires Sea 1 | Fer. | 1:93 
| 
COQUICROUC ssssscnsasrreséeseensesss 1% | 223 115 
| | 
: | | 
Cuivre ........e PECECET TI ELLE TETE .. 136 | 111 | 109 
| | 
POI ui crc cs nrtadess réséds 152 | 102 | 160 
MID andre rate es Curie d cos 154 | 206 151 
[l 

















Ainsi done, dès le début de l'été 1951, les termes de l'échange 
qui étaient devenus si défavorables an cours du deuxieme 
semestre 19550, tendaient à s'améiorer notablement, 


Sans doute, convient-il d'observer que cette période coïncide, 
pour notre industrie, avec celle du renouvellement des stocks, 
mais ce phénemène, à lui seul, est loin d'expiiquer le déficit 
de notre balance et, encore moins, la flambée de nos prix de 


gros. 


En fait, les rauses du mouvement inflationniste doivent être 
recherchées principalement dans les faits suivants (1 


4° Le relèvement des prix agricole, conséquence de leur 
retard sur la hausse des prix industriels, Les piix de gros al- 
mentaires, qui étaient déjà en hausse notable à la fin de 1959, 
ont continue à monter progressivement jusqu'en été, surtout 
en ce qui concerne Ja viande, les matières grasses et les pro- 
duits coloniaux. Toutefois, au mois d'août, l'indice des prix de 
gros alimentaires n'accusait encore qu'une augmentation de 
5,9 p. 100 sur celui de décembre 1939, La fixation en hansse 
des prix du blé, l'élévation saisonnière des prix des prodnits 
laitiers, particulièrement marquée cette année, en dépit du fait 

(t1 Celie analyse est extraite de la première audition du directeur 
général des prix (P. V. du 8 mai 1952 de la comtmission des affaires 
économiques). 
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que les prix du lait sont sensiblement les mêmes depuis 1948, 
le relévement aussi des prix des aliments du bétail, ont accéléré 
celte progressign de l'indice qui, au cours des quatre derniers 
mois, connaissait une nouvelle hausse de 16 p. 100. 


2° La triple augmentation de salaires, qui s'est produile en 
France depuis juun 1950 et qui était rendue nécessaire par le 
déséquilibre sans cesse eroissant entre les gains du travail et 
les prix. 

La première est celle de l’arbitrage de Rambouillet, du 23 août 
1950, qui a décidé de la première fixation du salaire minimum 
iterprofessionnel garanti. Elle correspondait à environ 13 p. 100, 


Au cours de l’année 1951, de nouveaux ajustements devaient 
intervenir, celui du mois d'avril de l’ordre de 11 p. 100 et celui 
du mois de septembre de 15 p. 100. L'effet cumulatif de ces 
trois hausses doit ètre de l’ordre de 45 à 48 p. 100. 


30 Les hausses particulièrement sensibles de certains tarifs 
du secteur public dus, en partie, à l'importance des investis- 
sements qui ont été fails depuis quelques années dans €e sec- 
teur, ainsi qu'au retard de ces prix, par rapport à l'ensemble 
des prix industriels. 


C'est ainsi que l’on a enregistré, depuis juin 1950, une aug- 
mentation du gaz d'éclairage de 85 p. 100. IH convient toute- 
fois de remarquer, par rapport au 1% janvier 1938, que le prix 
du gaz était, en janvier 1952 (c’est-à-dire après l’augmentation 
de #5 p. 100) au coefficient 24, celui de l'électricité, au eseffi- 
cient 15, les transports S. N. C. F. voyageurs au coefficient 17 
et les transports marchandises au coefficient 18,8, alors que les 
prix industriels sont généralement au coefficient 18 à 30. 


Il n’est pas douteux cependant, que l'habitude qui a été prise 
de ne relevér les tarifs des services publics que lorsqu'il n’est 
plus possible de retarder encore la décision, fait que des 
secousses brutales ont été imprimées à l’ensemble des prix. 
De même, dans le secteur privé, la généralisation de la pra- 
tique d'amortissements importants, souvent proiongés par de 
l’autofinancement, n'a pas manqué d’avoir sur es prix une 
incidence considérable ; 


4° Enfin, et surtout, les tendances à la hausse ont été ampli- 
flées par la péychose même de méfiance monétaire, qui finci- 
lait les entreprises à se couvrir contre une baisse de la mon- 
naie, ce qui à pu conduire ainsi à l'élévation de certaines 
marges bénéficiaires. 

L'évolution du crédit, au cours de 1951, et particulièrement 
au cours du 4° trimestre, est révélatrige à cet égard. Les 
recours au crédit se sont accrus de 40 p. 100, pour l’ensemble 
de l'année, dont 15 p. 100 pour les trois derniers mois et, à 
la fin de 1951, atlteignaient 40 fois leur volume d’avant guerre. 


Par deux fois, le 11 septemiwe et le 8 novembre, la Banque 
de France fut amenée à élever son taux d’escompte. Parallèle- 
ment, la réglementation des plafonds d’escompte et des plan- 
chers d'émissions furent modifiés, En réalité, le total du pla- 
fond d’escompte, qui était, à l’origine, de l'ordre de 185 mil- 
liards, se situait en octobre 1951, aux environs de 296 nmiilliards. 


Cette situation se trouvait aggravée du fait que, pour des 
raisons de commodité, il avait été prévu que ces plafonds repré- 
sentaient le maximum des encours possibles aux échéances de 
fin de mois, mais que, dans l'intervalle de deux échéances, les 
banques pouvaient obtenir, en sus de leur plafond, des con- 
cours qui devaient être remboursés avant l'échéance men- 
suelle, 

En application de cette règle, s'étaient ainsi développées peu 
à peu des opérations d’escompte d'effets courts, qui portaient, 
en fait, les encours des banques en milieu de mois à un niveau 
supérieur au plafond. Au fur et à mesure que s’est produite, 
sus le marché du crédit, la tension a vient d’être évoquée, 
ces remboursements se sont révélés de plus en plus difficiles 
et n'ont élte possibles que grâce à l'octroi par la Banque de 
France, de concours par l’open-market, En octobre, le montant 
global de ces tolérances dépassait 150 milliards. 

En ce qui concerne les planchers, ils étaient constilués par 
les encours de chaque banque, en septembre 198, majorés 
d'un montant égal à 20 p. 100 d'augmentation de ses dépôts 
depuis celte date, mais, pour faciliter, en fin de mois, ia résorp- 
tion des dépassements du plafond, Ja Banque de France avait 
été amenée, an cours du deuxième semestre de 1951, à tolérer 
cerlaines dérogations à l'obligation du portefeuille minimum 
d'effets publics. 

L'accroissement des crédits s’est poursuivi au cours des trois 
premiers trimestres de l’année, à un rythme à peu près Ccons- 
laut, de l'ordre de 6 p. 100, par trimestre. 


L'augmentation de crédits pendant les trois derniers mois 
marque, au contraire, tant en valeur absolue qu’en valeur rela- 








tive, une élévation importante (+. 265 milliards, soit 47 p. 100 
d'augmentation), » 
Rapporté aux prix de , l'indice des crédits diminu | 
5 p. "100 durant le 4 sepiombre 1951. 1 augmente ensuile ds 
9 p. 100 de juin à ee, sous l'influence conjuguée de 
sg sen des its et d’une certaine baisse des prix 
gros. 


Il dépasse de 7 p. 100 en décembre le niveau atteint en sep: 
tembre. 


En définitive, les crédits, rapportés aux Ft ont augmenté 
de 11 p. 100 en un an. Ainsi, l’économie française a-t-elle, au 
cours l'année 1951, accru de plus de moitié sa dette court 
terme envers les banques (1). 


La hausse des prix, l'augmentation de la production, la satis- 
faction des besoins normaux des consommateurs, les résultats 
réels de notre commerce extérieur ne suffisent pas à justifier 
cette expansion des engagements bancaires. 11 n’est pas dou- 
teux que le crédit, à côté de son rôle normal, qui est de répar- 
tir harmonieusement les uits eur le marché, a, pour une 

rt, contribué à faciliter les achats anticipés ou trop impor. 

nts de biens de consommation ou d'équipement, en prévi- 
sion de la hausse des prix ou de Ja raréfaction de ses biens, 


J1 a pu permettre, d'autre part, de maintenir des stocks 
difficilement réalisables aux prix demandés. Ces résistances 
à la baisse, ces réflexes liés à la hausse des prix, furent particu- 
lièrement sensibles au cours du dernier trimestre de 1951, mar- 
qué par une phase aigüe de méfiance envers le franc. i 


Le développement de l'ensemble des revenus, sous le double 
effet de l’augmentation de la production et des prix, devait 
entrainer le développement des achats de biens d’investisse- 
ment et de biens de consommation, surtout les achats de biens 
durables, tels que Jes objets d'ameublement ou les appareils 
ménagers, L'augmentation des prix de la quincaillerie est, à 
celle époque, de l’ordre de 40 p. 100, 


Entre juin 1950 et février 1952, les prix de gros augmentèrent 
en France de 48 p. 100, alors que l'augmentation n'était aux 
Etats-Unis de 12,4 p. 100, en Grande-Bretagne, de 28,2 p. 100, 
en Belgique de 28,8 p. 100, aux Pays-Bas de 26,5 B: 100, en 
ea occidentale de 30,8 p..100 et en Italie de 15,8 p. 100 
seulement. 


Ainsi, s’accusait encore le décalage entre les prix français et 
les prix étrangers, si préjudiciable à l'essor de nos exportations. 


Il ressort des déclarations de M. le directeur général des 8 
que l’on peut diviser l’ensemble de nos produits exportables 
en quatre ou cinq grandes familles : la première de ces familles 
comporterait essentiellement la construction mécanique et élec- 
trique. C'est sans doute là que l’écart actuel entre les prix 
français et étrangers est le plus considérable. Il est de l'ordre 
de 20 à 30 p. 100; encore, pour certains matériels, dépasse-t-1l 
parfois ce pourcentage, *.- 


La seconde famille de produits exportables est essentielle- 
ment celle du textile, Dans eetie famille, il existe d'ailleurs 
des écarts assez importants, de groupe à groupe. Celui des 
textiles artificiels est actuellement celui dont les prix dépas- 
sent le plus les niveaux étrangers; l’une des causes en est 
Je prix élevé des celluloses importés. Pour la laine, l'écart entre 
les prix: français et étrangers est légèrement inférieur, il est 
moins marqué encore pour le coton, 


Une troisième famille de produits est constituée par les pro- 


duits que l’on vend à l'étranger à des prix inférieurs à ceux du 
marché français, Ce phénomène est la conséquence presque 


traditionnelle de l’aecord des habitudes internationales. Cette 
situation se rencontre particulièrement dans l'industrie chi- 
mique. 


Une quatrième catégorie est constituée par des produits, dont 
le prix est élevé, mais qui sont néanmoins exportés, en raison 
de l'importance des besoins mondiaux. Parmi ees produits, il 
faut citer les produits sidérurgiques, en précisant toutefois qu'il 
n'y à plus aucune commune mesure entre l’actuel bomi d’expor- 
tation et celui réalisé il y a quelques mois encore. 


Il en va de même pour le minerai de fer, la bauxite et la 
potasse, qui ont été longtemps exportés à un prix très supérieur 
au prix intérieur. 

Il existe une cinquième famille de produits, pour laquelle la 
notion de prix a, en définitive, moins d'importance que Ja 
notion de qualilé; c’est essentiekement celle des produits de 
luxe. Il est enfin une sixième famille que l’on pourrait ajouter 
à celles énumérées par le directeur des er c'est celle des 
produits agricoles, qui sont encore, pour Ja plu art, dans une 
position concurrentielle, au moins sur les marchés européens; 


(1) Cf. le rapport du Conseil national de crédit. 
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fl ne faut pas oublier qu'en 19%, nous avons exporté 100.000 
tonnes de viandes, 8 millions de quintaux de blé, en 1951 
encore 100.000 tonnes de sucre; non seulement les vins fins, 
liqueurs et autres produits traditionnels, mais la argus co 


laitière peuvent s'orienter vers l'exportation, cependant qu'un 

ès dans la production des oléagineux permettrait de 
réduire des importations onéreuses (en 1951, 120.000 tonnes 
d'huile, coûtant 23 milliards). 

La hausse des prix de détail ayant.suivi à peu près fidèlement 
celle des prix de gros, l'indice du coût de la vie a sensible- 
ment plus augmenté en France qu'à l'étranger. Entre juin 1950 
et février 1952, il s'est accru de plus de 37 p. 100, aiors qu'il 
ne s’accroissait aux Etats-Unis que de 10,4 p. 100, de 16,7 p. 100 
en Grande-Bretagne, de 15,2 p. 100 en Belgique, de 17,8 p. 100 
aux Pays-Bas, de 13,2 p. 100 en Allemagne occidentale, de 11,9 
pour 109 en Ilalie. 


Au début de 1952, la situation économique se caractérisait 
essentiellement par: 


a) Un déséquilibre entre les saaires et les prix. 


IL est évidemment malaisé de comparer le mouvement 
(éontinu des prix et celui discontinu des salaires. Selon Ja 
période de référence choisie, les salaires pourront paraitre, 
soit considérablement en retard sur les prix (référence décem- 
bre 1951), soit kgèrement en retard (référence seplemire 1951), 
soit même quelque peu en avance (référence 1949), 


I éemble que, d'après les chiffres de la commission écano- 
mique de Genève, que, par rapport à la plupart des pays euro- 
péens, la France est le pays où, depuis deux ans, L pouvoir 
d'achat s'est le moins dégradé, et cela en raison même des 
augmentations du salaire minimum garanti, qui sont interve- 
nues depuis septembre 1950. IL reste pourtant que, si l’on se 
reporte à l’avantguerre, on constate que le saiaire réel est 
sérieusement réduit, ainsi que la part revenant aux salaires 
dans le revenu national. 


b) Un déséquilibre entre les prix eux-mêmes. 


Tout d'abord, un déséquilibre entre les prix agricoles et les 
prix industriels. Alors qu'en 1951, Le blé était au coeflicient 15 
tu rapport à 1938, les pommes de terre au coefficient 21, les 

tteraves à sucre au coefficient 21, le lait au coefficient 22, 
le vin au coefficient 16, le bœuf au coefficient 26, les pro- 
duits industriels augmentaient dans des proportions plus 
importantes, les engrais passaient au coefficient 27 et l’outil- 
lage agricole au coefficient 25. Cet écart s'est encore accusé au 
cours du dernier trimestre de 191 et des premiers mois de 
l'année 1952. 


On constate, de même, un divorce assez profond entre les 
prix du secteur public et ceux du secteur privé. Au début de 
celle année, l'indice général: des prix de gros était au 
coefficient 38, par rapport à 1938, tandis que le prix du gaz 
était au coeflicient 24, celui de l'électricité au coeflicient 15 et 
celui des transports ferroviaires se situait à 17 pour les voya- 
geurs et 18,8 pour les marchandises. 


c) Un déséquilibre du commerce extérieur. 


A partir d'avril 1951, la France enregistre un déficit constant 
à l'Union européenne des payements. D'avril à septembre, elle 
restitue à l'Union 83 millions d'unités de compte. Après cette 
date et singulièrement au cours des mois de décembre 1951, de 
janvier et de février 1952, le déficit ppt dans de telles 
proportions qu’à la fin de mars, notre solde débiteur à l'Union 
atteint 445 millions de dollars. 


Parallèlement, le déficit de la balance dollar s'accentuait. 
En même temps que les importations augmentent en quantité 
et en valeur, les exportations fléchissent considérablement, 


Ces deux phénomènes, renversement de notre balance avec 
les pays membres de l'Union européenne des payements et 
aggravation de notre déficit vis-à-vis de la zone dollar, se sont 
conjugués pour accentuer de déficit d'ensemble de la balance 
commerciale : en décembre, la couverture des importations par 
les exportations était encore de 61,8 p. 100; elle n’était plus, 
en février, que de 47,6 p. 100 et, du € À. coup, entraînait une 
diminution sensible des avoirs en or et en devises de la 
po a de France, dont les réserves sont passées de 195 mil- 
liards de francs en avril 1951, à 11 miliards de francs à la fin 
de mars 1952. 


| Pour limiter nos pere en devises, le Gouvernement devait 
Blre amené, au début de mois de février, à prendre une série de 








mesures visant, les unes à restreindre les importations, les 
autres à favoriser l'exportation. 

Un avis aux importateurs, en date du 4 février 192, à sus- 
pendu provisoirement la libération des échanges avec les pays 
membres de l'O. KE. C. K., sauf pour les matières premières et 
les produits alimentaires essentiels. Le 19 février, un nouvel 
avis a généralisé cette mesure, subordonnant l'ensemble des 
échanges avec la zone européenne à présentation de iicenceg 
d'importation. 

Au début de mars, deux mesures furent prises pour encou- 
rager l'exportation. L'aide qu'elles accordent s'établit aux 
environs de 10-12 p. 100 des prix de nos exportations, mais ne 
s'étend pas à tous les produits exportés: les matiites et les 
produits agricoles sont exclus du bénéfice de ces mesures. 


d) Un défu it budgétaire et des difficultés de trésorerie. 


. 

Au cours de l’année 1951, la situation de la trésorerie était 
apparemment satisfaisante, Ce fait tient à un concours de cir- 
constances favorables, qui ne sauraient se reproduire en 1902, 
à savoir : 

1) Le poids des dépenses d'armement n'a pas pesé aussi 'our- 
dement que prévu, au cours de la période de démarrage du 
réarimeinent. 


2) Le Trésor à bénéficié d'importantes plus-values de recettes 
fiscales: 233 milliards, compensées partiellement par une 
moins-value de 100 milliards sur l'aide américaine. 


3) Enfin, le Trésor avait abordé l'exercice 1951 avec un fonds 
de roulement de 80 milliards. 


L'année 1952 à débuté sous des auspices beaucoup moins 
favorables : 

1) Les réserves ne dépassaient pas 30 milliards au 1* jan- 
vier 1992. 


2) Les prévisions de dépenses sont supérieures aux prévisions 
de recettes et le retard apporté à voter le }udget à fait peser 
sur le Trésor une charge nouvelle, 


3) Le montant de l'aide américaine ne sera définilivement 
fixé qu'à la conférence de Lisbonne, 


4) Enfin, le déficit cumulatif de la France à l'Union euros 
éenne des payements l’a fait entrer, en <e début d'année, dans 
a quatrième tranche du quota. 


En fait, le Parlement s'étant refusé À voter de nouveaux 
impôts, le président du gouvernement démissionnaire est 
contraint de demander un concours à la Banque, pour faire face 
aux échéances du Trésor. 

Le 29 février, une convention entre le ministre des finances et 
la Banque de France était approuvée par le Parlement: l'institut 
d'émission acceptait « de traiter, au profit du Trésor public et à 
concurrence d'un montant de 25 milliasds de francs, des opé- 
rations d'achats de bons du Trésor venant à échéance le 20 mars 
1952 ». 


Ainsi, les pouvoirs publics se trouvaient-ils en face d'un 
triple prob.ème : 


1° Maintenir le pouvoir d'achat des classes laborieuses, afin 
d'éviter la nécessité de nouvelles hausses des salawes et des 
allocations familiades ; 


2° Diminuer l'écart entre les prix français et les prix étran- 
gers, afin de favoriser La reprise normale de nos exportations, 
sans recowir à une dévaluation ; 


3° Réa:iser l'équilibre du budget et se procurer les moyens de 
trésorerie à court et à long terme nécessaires à la couverture 
des dépenses d'investissement. 


IL. — LA BAISSE DES PRIX 
A. — Ce qui a été fait, 


La caractéristique essentielle de la tentative de baisse et le 
recours exclusif à la persuasion, Cette idée est fondée sur la 
constatation que la hausse continue des prix, en France, résul. 
tait, à côté de facteurs objectifs, de facteurs psychologiques 
jouant un rôle primordial le processus. 

Ce climat d'instabilité conduisait À l'intégration, dans !es 
prix de revient, d'éléments de hausse artificicNement prévus, 
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La création d'un climat psychologique de stabilité doit donc 
conduire, dans l'esjæit des promoteurs de l'expériencé de 
baisse, à l'élimination de ces facteurs de hausses artificiels. 


Ce sont les grands magasins parisiens qui, tout au début de 
murs, ont pris la tête du mouvement de ce qui a été appelé par 
Ja suile es baisses de défense du franc. 

Certaines organisations professionnelles ont décidé de donner 
leur appui au mouvement, Elles ont procédé, dans la presque 
totalité des cas, par des recommandations adressées à leurs 
adhérents et nullement par des décisions prises en leur nom 
au niveau des syndicats ou des fédérations. 

Cependant, une série de mesures prises, cette fois, par le 
Gouvernement, sont venues relayer, avec la volonté de les 
ampiilier :es effets de cette baisse volontaire initiale, 

IL s'agit, soit de mesures de détaxation, telles celles qui 
furent adoplées à l'égard de la viande de porc et des pommes 
de terre, soit de la fixation en baisse du prix des produits du 
secteur nationalisé, C'est ainsi que, par arrêté en date du 
15 mai, a été décidé un abattement moyen de 200 francs sur Ja 
tonne de charbon, Le poids de cette décision pèse lourdement 
sur le budget de l'Etat, dans le cas de la détaxation, ou-sur 
celui des entreprises publiques, dans je cas du charbon, puisque 
ja perle de recettes destintes aux investissements des charbon- 
nages de France est de l'ordre de 5 milliards et demi pour 
l'année, 


B. — Les résultats au 1° juin. 


L'étude des résultats obtenus, depuis le début de l'expérience 
de baisse des prix, doit porter non seulement sur les baisses 
effectivement géalisées, mais aussi sur le stoppage des hausses 
qui étaient envisagées à la fin de février ou au début mars et 
qui ne furent pas réalisées, 


a) Hausses non réalisées. 


I] convient de placer au premier plan celle des impôts. En 
effet, la loi de finances présentée par le président Pinay ne 
comportait aucune aggravation de la fiscalité. Des mesures 
d'annulation de hausse furent décidées sur les tarifs de lPélec- 
tricité, pour lesquels une augmentation de 10 p. 100 était 
eg au 1% avril. Les tarifs du gaz furent également stabi- 
isés et le jeu normal de l'index gazier momentahément sus- 
pendu. 


Certaines augmentations, tendant surtout à une revalorisation 
des amortissements, furent également stoppées sur un certain 
nombre de grands produits de l'industrie privée, teis que: 
ciment, acier Martin, fontes hématites. Certaines hausses de 
prix libres réalisés au début de mars, ont été rapportées, à la 
suite d'interventions très énergiques du Gouvernement. 


b) Buisses réalisées, 


Bien que la philosophie de l'expérience repose sur la baisse 
volontaire, cerlaines mesures auloritaires ont pu être prises 
ar le Gouvernement, Elles demeurent, toutefois, peu nom- 
Lrsusss. On peut citer: 

Le papier de presse, pour lequel une diminution de 5 F 
au kKilogramme a été imposée aux fabricants. De même, on 
a réduit quelque peu, également par voie d'autorité, la marge 
des distributeurs | journaux. 


Le lait: }a baisse saisonnière normale du lait devait être réali- 
sée au {® avrii, I fut décidé de faire une baisse de £ F par litre 
à la production, à dater du 16 mars, et de prolonger cette baisse 
de 3 K par une baisse de 1 F sur a distribution, également à 
jarlir du {6 mars, afin de donner aux consommateurs cette 
isse de 4 F au détail, non pas à partir du 4*% avril, mais à 
artir du 16 mars, Le 1% mai, le prix du lait au détail a été 
abuissé de nouveau de 4 F par litre, de sorte que la baisse 
lotale réaliste sur ce produit, depuis le 16 mars, est de 8 F. 

Le charbon: l'arrêté du 16 mai a décidé un abattement moyen 
de 200 F par tonne, sur Je prix du charbon. Cet abattement est 
de l'ordre de 4 p. 100, Il est d'un peu plus de 150 F pour les 
cokes et charbons à cokes, un peu moins de 150 F vd les 
qualités a- charbon secondaire, et il n’y a pas de modification 
sur les prix départ mine pour les boulets, non plus que pour 
: fines destinées à l'agglomération et pour les charbons domes- 
ques d'un calibre supérieur à 20 mm. 

Cette opération sur le prix du charbon a essentiellement pour 
ut de déclencher parmi les industries utilisatrices, une Série 
de diminutions de prix. C'est ainsi que, en ce qui concerne Ja 
été nationale dès chemins de fer français, l'économie pro- 
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venant de Ja baisse qu charbon est de l’ordre de 1.200 millions, 
en année pleine. Elle sera de 350 millions d'ici la fin de 
l'année. 


I a été décidé de centrer le produit de cette économie sur 
un certain nombre de tarifs de transports importants, spé. 
cialement sur les tarifs de transport des charbons eux. 
mêmes. C’est ainsi qu'on peut observer une baisse de 10 p. 100 
sur les tarifs de transport vers la région parisienne, équiva- 
Jant à 135 F par tonne, permettant de diminuer d'autant les 
prix des charbons domestiques, qui n'étaient pas affectés par 
a baisse du prix départ mine. 

De même, la diminution des tarifs réalisés sur le transport 
par train compiet est de 10 p. 100. 

Toutes ces baisses, d'initiative gouvernementale, ont été com- 
plétées, pour certains produits, par des mesures de détaxation, 
Ces mesures ont porté: 


Sur la viande de porc, Ja taxe unique avait été portée à 
la fin du mois de décembre, à 44 F pour la viande de bou- 
cherie, et à 94 F pour la viande de porc. La taxe unique sur 
la viande de porc a été ramenée à 50 F. 


A côté de cette baisse réglementaire, on observe un certain 
nombre de baisses volontaires au détail: 


1) Sur les produits agricoles ou alimentaires. 
Margarine : baisse de 5 p. 100 sur le prix de vente au détail, 
Fromages frais: baisse de l’ordre de 5 p. 100. 


Lait concentré et poudre de lail: baisse de 2 à 2,5 ». 100, 
poriée à un taux un peu supérieur à 5 p. 100, à compter du 
6 mai, en ce qui concerne le lait concentré. 


Sucre: les raffineurs consentent une baisse de 50 F sur leur 
écart de raffinage, soit une diminution de leur prix de vente, 
départ usine, de l'ordre de 60 F au quintal, tases comprises. 


Confitures: baisse de 3 à 5 p. 100 au stade du détail. 


Vins de consommation courante: en litre bouché, baïsse de 
2 F par litre; à la tireuse, baisse moyenne, par rapport aux 
prix pratiqués fin mars, de l’ordre de 2,25 ar litre pour 
le vin de 10°, 2,40 F pour Je vin de 11°, 3,% F pour Je vin 
de 12°. 


2) Produits industriels, 


Chaussures usage ville et usage travail: baisse de 5 p. 100 
au minimum au détail. 


Caoutchouc: enveloppes véio, vélo-moteurs et motos baisse 
de 5 p. 100. 


Pneumatiques : por les enveloppes, baisse de 5 à 6 p. 100 
par la maison Michelin. 

Sur le tertile: 

Laine à tricoter, baisse de 5 p. 100. 

Coton brut, baisse de 3,5 p. 100. 

Filet simple de coton et filet retors de coton, baisse de 
p. 100. 

Tissus de coton, baisse de 2 p. 100. 

Lin, au stade de la filature, baisse de 5 p. 100. 

Au stade du tissage, baisse de 5 p. 100 (pour le lin pur). 
Au stade du tissage, baisse de 3 p. 100 (pour le métisse). 
Ficelle lieuse, baisse de 2,5 et 2,9 p. 100. 

Savon de ménage: baisse de 9,5 p. 100 sur le prix de vente 
au détail. 


[2e 


Machines agricoles fabriquées en France: baisse de 1 à 
2 p. 100 sur le prix des machines et de 3 p. 100 sur celui des 
pièces détachées. 


Tracteurs et motoculteurs français: vendus à l’agriculture 
métropolitaine : baisse de 2 p. 100. 


Engrais: les baisses saisonnières ont été avancées et aug- 
mentées d'un certain sacrifice supplémentaire qui est toutefois 
loin de compenser les hausses intervenues dans ce secteur 
depuis juillet 1951. C’est ainsi que pour les engrais ci-après, les 
prix pratiqués dès avril ont fait apparaître, par rapport aux 
prix de mars, des baisses de: suifate d'ammoniaque, 10,68 

our 100; cianamide, 7,84 p. 100; nitrate et sulfate de potasse, 

p. 400, azote organique dissous, 5 p. 100. 
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Véhicules automobiles: baisse correspondant à la haisse des 
rix, augmentée de 15.000 F en ce qui concerne la marqüe 
’eugeot. 

Métaux non ferreux bruts: aluminium première fusion; prix 
ramené de 200 à 191 F le kilogramme; plomb: prix ramené de 
165 à 125 F le kilogramme; zinc: prix ramené de 181 à 129 F 
le kilogramme, 


Demi-produits en mélaux non ferreux: les baisses enregistrées 
varient de 3 à 23 p. 10, 

Métaux non ferreux et alliages de deuxième fusion: 
baisses varient de 17 à 46 p. 100. 


les 


Matériaux de construction: les baisses enregistrées sont de 
l'ordre de 2 à 5 p. 100 


Industries chimiques minérales: bajissse variant de 1 à 4,5 
pour 100. 


Industries chimiques organiques: baisses variant de 2 à 10 
pour 100. 


3) Baisse à la production. 


Les baisses effectuées à la production sont plus sensibles 
que celles réalistes au détail, en particulier pour les produits 
agricoles. 

On trouvera ci-dessous une liste des principaies baisses inter- 
venues dans l’agriculture, communiquée à la commission par le 
groupe de l’agriculture. 


1° Viandes (prix de gros, la Villette). 


Bovins. — In mai 1951, les {re et 2e qualités, net, cotaient 
respectivement 302 et 250 F; en décembre 1951: 300 el 25, 
en mai 1952: 290 et 242 F. 


Pores. — En mai 1951, les qualités extra et {re quaiité, 
cotaient respectivement 224 et 204 F le kilogramme vif: en 
décembre 1951: 240 et 2932 F; eu mai 1952: 202 et 105 F. 


20 Lait. 


Les prix de gros du lait vendu aux détaillants sont passés 
de 42,50 francs le litre en décembre, janvier et février à 
89,10 francs en mars et avril et 35,10 francs en mai, contre 
34,50 francs en mai 1951, soit une augmentation de 0,60 francs. 


Les beurres de Jaiterie qui cotaient en janvier 705 francs, 
sont passés à 558 francs en mai, ceux de ferme (beurre maiaxt) 
sont passés aux mêmes dates de 625 à 513 francs. En juin 1951: 
510 et 500 francs. 

La caséine qui cotait en décembre 1951, 160 francs le kilo- 
gramme, était vendu en mai 1952, entre 65 et 7 franes le 
kilogramme. 


3° Pommes de terre. 


Le prix moyen en mai 1951 des pommes de terre s'é'evait 
à 4.300 francs (marché des Inñoncents), en mai 1952, il a été 
de 2.600 francs, soit en diminution de 1.700 francs. 


4° Céréales secondaires. 


En janvier 1952, l’avoine cotait 2.645 francs, actuellement 
2.600; le maïs, 4.000 francs, actuellement 3.200 francs; enfin, 
l'orge de 3.000 francs est passée à 2.800 francs. 


5° Vin, Béziers 9°. 


De 3.080 frunes, prix en janvier 1952, les cours du vin sont 
os à 2.900 en avril et à 2.810 francs en mai, pour faire 
objet, il est vrai. depuis queiques jours, d’un texte fixant à 
320 franes le degré hecto le prix à atteindre avant le déblo- 
cage de la prochaine tranche. 


| 6° Divers. 
La Jilasse de lin, qui valait 369 à 370 francs en février (roui 
ierre) cote actuellement 180 à 200 francs. 
Cours aux halles (9-13 juin). 
Juin 1951. Juin 1952 


Carottes équeutées......,.............. 60-80 50-75 
Asperges du midi............,........* 120-200 90-120 
Pommes de terre nouvelles............ 0-34 22-23 
PR ce an coco CU 0D 45-80 
Pêches du midi... soosessocsoscs 120-200 100-180 
Digarreaux du midi... s.sssc..s 400-140 20-120 








C. — La portée de ces résultats. 


La question se pose de savoir si les résultats sont suffisants 
d'une part, pour éviter une hausse des « | 
rait elle-mème une nouvelle hausse générale des pr x. 
part, pour éviter toute menace dé déx \, en vue de per- 


mettre une reprise de nos exportations. 


io Les erportatio Po 


On a pu constalèr une amélioralion des expor'ations ces 
derniers mois, mais elle reste cependant faibe. 1] s sont 
approximalivement revenues à ieur niveau de 1950 et n'ont 
couvert, pendant le premier trimestre, que 53 p. 1 de nos 
importations. 


lies ont été, pour 35 p. 100, à destination de la zone ster- 
ling et pour 25 p. {4 à destination de la zone dollar. Notre 
solde débiteur à l’Union européenne des payements était de 
455 mildions de dobars, à la fin de mars. Pour avril, un léger 
soide créditeur de 2.700.090 dollars était enregistré, mais, | 
renversement de la position est dù essentiellement aux restri 
tions brulales de nos importations, qui avaient diminué, à la 
fin de mars de: 


7 p. 100 pour les produits alimentaires ; 
22 p. 100 pour les matières premières; 
50 p. 100 pour les produits chimiques. 


Notre balance avec la zone dollar reste cependant nettement 
déticitaire. Si l’on enregistre une légère diminution des impor- 
tations (22,8 milliards de francs en mars et 22,5 en avril, contre 
26,8 en février), nos exportations sont également en baisse 
(7,4 en février, 5,8 en mars, 6,3 en avril). 


Pendant le premier trimestre de 1952, la moyenne mensuel'e 
du déficit dans nos échanges avec l'étranger s'établissait à 
60.270 millions de franes. En avril, le déficit de la balance 
s'élevait à 47.660 milions, de telle sorte que si la situation 
ne s'’améliorait pas notablement durant les prochains mois, le 
solde débiteur global de notre balance avec l'étranger pour- 
rait alteindre, à la fin de l’année, 650 à 300 miiliards, 


J semble que, pour que nos prix puissent redevenir concur- 
rentie:s sur les marchés internationaux et ranimer nos expor- 
tations, les prix français devraient baisser d'au moins de 8 
à 10 p. 10%. 


Certains insistent sur le décalage entre les prix intérieurs et 
extérieurs pratiqués par plusieurs pays étrangers, mais il appa- 
rait difticile de vérifier si ces pratiques de dumping sont géné- 
raiisées et si elles résultent d'initiatives privées, de l'action 
d'organismes professionnels ou de mesures gouvernementa!es, 


2° Les salaires. 
a) Le salaire minimum garanti. 


Pour apprécier l’évolution du salaire minimum interprofese 
sionnel garanti, par rapport au coût de la vie, deux hypothèses 
sont possibles, selon que l’on envisage comme base de réfé- 
rence, l’indice du coût de la vie (calculé sur les 213 articles}, 
en seplembre ou en décembre. Le choix de cette dernière réfé- 
rerce reflète la position prise par ceux qui rappellent que ‘a 
Imajoration de salaire accordée par le Gouvernement FPleven 
en septembre comprenait une marge destinée à absorber Îles 
hausses à venir. 


En retenant la base de septembre, la hau<ce aurait été, en 
mai, de 11,5 p. 190; en juin, la baisse enregistrée ne ka faisait 
plus tessortir qu'à 9 p. 100. 


En retenant la base de décembre, cette hauss: ne serait 
plus que de 3,6 p. 10. 


b) Les salaires rée:s. 


Les Salaires horaires réels, pour la France entière, étaient 
(base 100 au 1% janvier 1946) à l'indice 294 au 1% octobre 1949, 
458 au 1* octobre 1951, 470 au 1 janvier 1952 et #75 au 
{er avril 1952. 

Le pouvoir d'achat réel du salaire individuel serait ainsi 
passé actuellement, par rapport à 1949, à l'indice 112, après 
avoir élé à 119 en septembre dernier. 
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Le tableau ci-après, extrait du rapport de M. Dumontier sur la conjoncture, retrace l’évolution de ce pouvoir d'achat depuis 


mars 1949. 











INDICE TOTAL “ 
SALAIRE MINIMUM LÉGAL prsgpehre-te INDICE GÉNÉRAL INDICE D'ENSENELE 
garanli horaire ds co0ctr be électrique des salaires horaires nat TR POUVOIR D'ACHAT RÉEL 
et mécanique. ; 
ire zone (##), eat gicr = 2 pour la France entière. 213 articles (#). æ. 
(Indice base 100: moyenne 1949.) 
(1) (2) (3) 

4949. — Mars ss... 100 98 99 99 100 
JUIN scoop 100 99 100 97 103 
£Septerabre .…. 100 101 100 100 100 
Décembre ,.…. 100 103 101 405 % 

4950. — Mars oo... 100 109 405 107,5 98 
JUIN soossosese 100 ati 107,5 107 100,5 
Septembre .……. 451 112,5 115 113 402 
Décembre .... 451 123 421 119 103,5 

N951. — Mars soso. 443 135 427,5 1235 103 
Juin occvsosmese 143 110 139 129 108 
Septembre ... 466 153 156 133 117 
Décembre .…. 466 164,5 160 143 413 

U962. — Mars score 166 166 148 




















— 


(*) Moyenne mensuelle pour l'indice total des salaires dans la construction électrique et mécanique et pour l'indice des prix de détailf 


moyenne (rimestrielle pour l'indice général des salaires horaires. 


{#*) En mars 1949, le salaire minimum était, depuis 448, resté à 59,50 F que nous prenons comme base 100, 





À Paris, l'indice des prix à la consommation familiale, calculé 
par l'I N.S.E. E., fait apparaître une diminution de 2,4 p. 100 
de mars à mai et l'indice de l'U. N. A. F. une baisse de 1,1 p. 100 
{mi-mars — mi-mai), la différence d'évolution entre les deux 
indices pouvant s'expliquer par la différence des compositions 
et des pondérations. L'indice général des prix est, en mai, supé- 
rieur d'environ 9 p. 100 à ce qu’il était au moment de la der- 
nière augmentation du salaire minimum garanti. Les rensel- 
gnements qui nous parviennent de province confirment une 
stabilisation, bien que la situation reste fort variable d’une 
région à l'autre. 

















gl rad 2e à INDICE DE L'U. N. A. PF. 

enr (base 100 : janvier 1938). 

1951 1952 1950 1954 1962 
Janvier... 119,3 115,9 4.504 41.632 2.108 
Février... 120,9 148,5 1.569 1.668 2.145 
Mari 123,6 148,1 1.523 1.692 2.118 
‘FOR 125,7 116,6 1.571 1.818 2.118 
Malisssoses 129,3 144,5 1.551 1.862 2.093 

















L'alimentation représente, dans un budget-type, environ 
50 p. 100 des dépenses totales. Dans les familles d'ouvriers et 
employés de la région parisienne, sur lesquelles ont porté les 
dernières enquêtes de l'E, N. S. E. E., ce pourcentage s'élevait 
à plus de 65 p. 100. Pour accroître le pouvoir d'achat familial, 
il faudrait done que les prix des denrées alimentaires baissent 
considérablement, Est-ce possible dans un avenir rapproché, 


sans que soit compromise notre production agricole ? «it 





D'après les calculs de l'I. N. S. E. E. et de VU. N. A. F., là 
baisse est plus sensible sur les denrées alimentaires que sur 
l'indice général, 


Denrées alimentaires. 





INDICES DE LI. N. 8. E. E. INDICE DE L'U. R. A. F. 





PE 0: 100. (base 100 : janvier 1939). 
1930 1961 rs 180 | 1951 TR 


““ 





Janvier... 107,8 120 1422 1.469 1.433 | 1.892 
Février. | 110 | 44,3 | 148 | 4.553 | 1.478 | 1.946 
Mars. | 1083 | 123 | 143,8 | 4.453 | 1.400 | 4.8562 
Ailes. | 41098 | 4226 | tas | 1585 | 4.647 | 1.8566 
Mas... | 4082 | 4294 | 130 1.550 | 1687 | 2.454 


— | 























Depuis mars 1952, les prix des produits laitiers ont diminué 
de 16 p. 100; ceux du porc et de la charcuterie ont baissé de 
8,4 p. 100. Ce sont là les mouvements les plus remarquables. 
Si hs cours des autres produits alimentaires étaient restés 
stables (c'est-à-dire, si on n'enregistrait ni hausse des fruits, ni 
baisse des légumes, du poiæon et des œufs), l'indice des prix 
des produits alimentaires calculé par l'U. N. À. F. aurait baissé 
de 3 p. 100 


En résumé — et sans vouloir porter sur la politique actuellt 
va jugement définitif — il faut noter ceci: les ressources fami 
lialès ne sont pas telles ou leurs dépenses assez compressible: 
pour que soient rendues possibles les dépenses d’habillement 
de logement et d'équipement, que l'exiguité de leur budget 
leur permettrait pas d'engager, 
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3° Le budget et la trésorerie. 


L'équilibre du budget civil, tel qu’il résulte de la loi de 
finances, du 14 avril 1952, a été réalisé grâce à deux séries de 
mesures. 


k Le Gouvernement à tout d’abord opéré une nouvelle éva- 
fuation des rentrées fiscales, en tenant compte des plus values 
dues à la hausse des prix et au développement de la production. 


à L'article 6 de la loi de finances lui donne, par ailleurs, la 
possibilité de pratiquer, par voie de décrets, des abattemerts 
sur les crédits de payement afférents aux différents ministères 
et les dépenses d'investissement. Le montant total de ces abat- 
tements est de l’ordre de 110 milliards de francs. En outre, 
l’article 7 bloque une somme de 9% milliards sur les autorisa- 
tions de programme relatives aux dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils. 


Les crédits de payement et les autorisations de programme 
ainsi bloqués pourront être libérés en totalité ou en partie par 
décrets pris en conseil des mninistres dans la mesure où les res- 
sources nécessaires auront été dégagées, soit par voie d’em- 
prunts, soit par la réalisation de plus-values fiscales. 


La situation de la trésorerie s’est, depuis quelques semaines, 
sensiblement améliorée, Cela tient, en partie, à ce que les fac- 
teurs qui ont contribué à l’obérer au cours du premier trimestre 
et, principalement, les reports de l’exercice 1951, ont actuelle- 
ment disparu. Les souscriptions aux bons du Trésor sont en 
excédent sur les remboursements. Du 1% mars au 15 mai l’ex- 
cédent enregistré est de l’ordre de 90 milliards, 


Il n’est pas douteux, cependant, que l’évaluation des recettes 
devra être revisée, en tenant compte du coût des détaxations 
éflectuées sur certains produits, pour favoriser la baisse des 
prix. 

La réduction de la taxe sur la viande de porc entraînera, pour 
le Trésor, une perte comptable de 17 milliards (du 26 avril au 
31 décembre) sur les prévisions budgétaires. On espère, il est 
vrai, la compenser, en fia d’exercice, par les recettes supplé- 
mentaires provenant de la diminution de la fraude. 


La suspension de la taxe sur les pommes de terre nouvelles 
qui n’est prévue que pour deux mois (du 15 mai au 15 juillet) 
entraînera une moins-value de 1.200 millions. 


Le coût de la détaxation des aliments du bétail est de l’ordre 
de 1.700 millions. 


Enfin, les mesures qui sont actuellement à l'étude et qui 
concernent les engrais se chiffreraient par une moins-value de 
10 milliards, si elles étaient appliquées à partir du 10 juillet. 


De même, les baisses de prix consenties par les entreprises 
publiques ne manqueront pas d’avoir des répercussions fâcheu- 
ses syr l’état de la trésorerie. 


La baisse du prix du charbon se solde par une perte d'environ 
5 milliards pour Charbonnages de France. Les réductions de 
tarif m4 a se tps par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se traduisent de la façon suivante: 


Transports : 


Du charbon: 733 millions de perte. 
. Des pommes de terre : application du régime ordinaire, 30 mit- 
lions ; dégressivité des parcours, 200 millions. 


D. — Comment aller au delà du pourcentage de baisse obtenu 
jusqu’à présent ? 


Il convient d'observer que, même dans les périodes d’infla- 
tion la plus aiguë, Ja hausse des prix de détail n’a pas dépassé 
es moyenne un pourcentage de 2,4 p. 100 par mois. Par const- 
quent, pour atteindre une baisse de 8 à 10 p. 100, il faudrait 
une période d’au moins quatre à cinq mois, 


1° Quelle baisse peut-on espérer réaliser par l'élimination des 
surestimantions des prix de revient des investissements et des 
amortissements ? Les avis sur ce point sont divergents. Cer- 
lains estiment qu'une baisse résu'tant de ces mesures d’allége- 
ment ne pourrait dépasser 2 à 3 p. 100. On peut cependant se 
demander si ce pourcentage ne pourrait pas être dépassé. Ainsi, 
il semble que, pour l'acier, l’incorporation dans les prix des 
charges d’amortissement et d’autofinancement sont sensible- 
ment supérieures à ce pourcentage. 


2° La baisse du prix du charbon, du coke sidérurgique (envi- 
ron 4 p. 100) et des réductions de transport sur le charbon 
vont se traduire, pour les sidérurgistes, par une diminution de 
men charges de Pordre de 4 à 4 milliards et demi, en année 
eine, 





La sidérurgie, de son côté, a accepté de prendre à sa charge 
un eflort du même ordre, suit de 4 milliards et demi, ce qui 
Jait au total 9 milliards. 

Une baisse de 4 p. 100 sur le prix du charbon entraînera une 
baisse de l'acier de 1 à 2 p. 100, Si l'on ajoute à cette incide,.ce 
celle des baisses bénévoles consenties par les sidérurgistes, on 
atteint des pourcentages de baisse de l'ordre de 3,5 à 4 p. 100, 
Sur des ciments, les engrais, le verre, les produits ehimi- 
ques, etc., la baisse du charbon doit se traduire également par 
des baisses. 

Le Gouvernement a demandé à ces différentes industries de 
faire un effort analogue à celui de la sidérurgie. Ainsi, doivent 
se dérouler sur plusieurs mois une succession de baisses en 
chaine, dont il est, dès maintenant, impossible de mesurer 
l'étendue. 

3° Les résistances à la baisse: 

a) La résistance au détail. Plusieurs membres du Conseil ont 
émis des réserves sur la répercussion au stade de détail des 
baisses consenties par les producteurs. 

Ils observent, tout d’abord, que la baisse restant volontaire, 
n'est généralement que partielle. Certains producteurs l'appli- 
quent, d’autres mu si bien que, tant que la demande est 
supérieure à l'offre, le grossiste cu le détaillant qui reçoit, de 
producteurs différents, des articles analogues à des prix @flé- 
vents, est tenté de vendre les deux au prix le plus élevé, | 

De mème, deux commerçants situés dans une même localité, 
qui sont tributaires de fournisseurs différents, dont l’un seul 
applique Ja baisse, seront amenés à vendre au tarif le plus 
éleve. La baisse ne sera effective que lorsque, pour un article 
aonné ou une série d'articles, la majorité des producteurs appli- 
quera des tarifs en baisse, à moins que l'insuffisance de Ja 
demande et l’accumula‘ion des invendus ne rendent nécessaire 
pour tous l'alignement au prix le plus bas. 


Deux facteurs semblent également opposés à la généralisa- 


to de la baisse: le premier paraît être l'attachement de la 
distribution à la notion de prix d'achat. Les entreprises com- 
merciales qui ont constitué des stocks et qui, avec ia mévente, 
peuvent être assez lourds, sont peu préparées à les démarquer 
et à les vendre au plus bas prix. En second lieu, les producteurs 
qui ont fait des baisses sont assez mal placés pour prenure 
eux-mêmes l'initiative d'une certaine pression sur la distribu- 
tion, en fait, il semble que la concurrence entre les produc- 
teurs, au lieu de se faire au niveau des consommateurs, se fasse 
au niveau de la distribution elle-même et que, dans certains 
cas, les producteurs, au lieu d'espérer que la consommation 
augmentera, du fait de la baisse des prix, aient parfois une 
certaine tendance à suggérer aux distributeurs d'accroître 
quelque peu leur taux de marque sur les produits qu'ils 
vendent. 


Les représentants de commerce font observer que mouve- 
ment de baisse a trouvé son origine chez les détailfants eux- 
mêmes et que, par conséquent, ces derniers sont plus que 
quiconque intéressés à la réussite de l'expérience. 


Ils contestent que la concurrence s'effectue plus volontiers 


au niveau du producteur qu'à celui du consommateur. Ce fait 
ne constitue qu’une exception. 


Enfin, en ce qui concerne l'attachement du commerce au prix 
d'achat, ils rappellent qu’en période de hausse des prix, l'admi- 
nistration leur a toujours dénié le droit de vendre au prix de 
1ermplacement et qu'il est, par conséquent, quelque peu para- 
doxal qu’on leur demande aujourd’hui, en période de Lsiess, de 
liquider leur stock au prix de remplacement. 


Néanmoins, certains distributeurs font un effort dans ce sens; 
c’est notamment le cas de l’épicerie en gros, dont la chambre 
syndicale a fait diffuser des circulaires à tous ses adhérents, 
pour leur demander de vendre leurs stocks aux prix en baisse. 


b) La responsabilité de l'acheteur qui, trop souvent, achète 
vite, sans discuter, au lieu le plus proche et qui, bien souvent, 
dans le souci d'obtenir la meilleure qualité, achète aù prix le 
plus élevé. 

LL est certain, en effet, que les nouvelles couches d’ache- 
teurs, celles qui ont fait leur apprentissage dans la période 
de pénurie, sont mal préparées pour apporter leur concours à 
la politique de baisse des prix et cependant leur rôle pourrait 
être, à bien des égards, décisif. Aussi, importe-t-il d’entre- 
prendre l'éducation économique des acheteurs et de les informer 
des conditions du marché. 


c) La résistance des prix imposés. Un autre facteur de résis- 
tance à la baisse est constitué par les prix imposés, soit par 
le producteur lui-même, soit par les ententes. Les organisations 
patronales font observer que la méthode du prix 1mposé est 
essentiellement une pratique commerciale constituant, de la part 
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du producteur d'in produit de marque, à déterminer le prix 
de vente au consommateur de l'article mis sur le marché. Le 
résultat est le suivant: un même prix pour une même marque, 
quels que soient le lieu et le vendeur. 

A leurs yeux, le prix imposé présente de multiples avantages : 

Toit d'abord, il est, en général, le fait d'une marque de 
fabrique et, en ce sens, constitue une garantie de qualité 
considérable. En tant que produit de marque, il bénéficie rapi- 
dervent d'un large champ de diffusion, sans cesse étendu par la 
publicité, 

La production croissante du produit permet une plus grande 
spécialisation, une meilleure standardisation; bref, des condi- 
tions de production plus rationnelles et une diminution du 
coût de revient. 

Le prix imposé est, enfin, un excellent régulateur des. prix. 
En cas de pénurie, il joue le rôle d’un frein. Loin de supprimer 
la concurrence, il l'aviverait au contraire, en mettant en Com- 
pétition, non seulement les produits de marque entre eux, 
mais également ces derniers avec des articles sans désignation 
particulière. 

Plusieurs membres du Conseil ne partagent pas ce point 
de vue, Is font veloir, en particulier, que les professionnels 
confondent deux notions bien distinctes: celle du prix imposé 
et celle du produit de marque. 


La caractéristique du produit de marque est essentiellement 
le fait qu’un obiet déterminé porte la signature d’une maison 
sérieuse, C'est cette signature et non le prix imposé qui assure 
l'adhésion du consommateur. C'est également cette signature 
qui, en donnant au produit une large diffusion, rend possible 
une diminution du coût de revient. En revanche, le prix imposé 
présente deux inconvénients majeurs : 


1° Les firmes concurrentes ont tendance, pour s'éliminer réci- 
proquement du marché, à consentir aux détaillants des remises 
plus importantes, de manière à inciter le commerçant à vendre 
et à recommander l'objet qui lui rapporte le plus, au détriment 
du fabricant accordant une. marge moins élevée; 


2° Le prix imposé élimine la concurrence. IL ne permet pas 
au Cétaillant de réduire son bénéfice, de déplacer la clientèle 
à son profit, ce qui obligerait les concurrents à amenuiser, 
à leur tour, leur marge et créerait ainsi, de proche en proche, 
un mouvement généralisé de baisse. Le prix imposé cristallise 
finalement les : ix à un niveau voisin de celui des entreprises 
marginales et fige notre appareil de distribution commerciale 
déjà trop important. 

Un décret préparé par le Gouvernement tend à réglementer 


la pratique ues prix imposés, D'après ce texte, le producteur 
devrait désormais demander l'autorisation à la direction géné- 
rale des prix, laquelle pourrait, à cette occasion, contrôler des 


marges bénéficiaires. 


d) Les tarifs syndicaux. À côté des prix imposés par le 
producteur, existent des prix imposés par la profession, Un 
membre du Con:’:il a donné connaissance au groupe de travail 
des conditions qui sont imposées par la chambre syndicale des 
industries photographiques à ses ressortissants. L'engagement 
de l'adhérent stipule, en effet, que celui-ci s'engage : : 


« 1° A observer la réglementation édictée par la chambre 
syndicale et, en particulier, à appliquer les prix imposés par 
les fabricants et importateurs pour la vente au détail, à 
s'abstenir de consentir sur ces prix des remises et ristournes 
en espèce où en marchandise, sur quelque temps et à quelque 
litre que ce soit; 


« 2° A s'interdire Ja vente avec prime ou avec exécution, 
tant de travaux ph graphiques, cinématographiques substan- 
dard à titre gratuit on à des prix inférieurs aux tarifs appliqués 
dans les lieux « onsidérés ; 


« 3° A accepter, en cas d'infraction à cet engagement, les 
mesures qui Seraient prises à son égard par les fournisseurs, 
soit la suspension des fournitures de matériel photographique 
et cinématographique à prix imposé pendant une période variant 
de deux mois à un an, soit, en cas de récidive, le retrait 
définitif de ces fournitures. » 

La législation en vigueur ne permet pas la répression de 
lels abns: les articles 419 et 420 du code pénal exigent, en 
eilet, pour être appliqués, la réunion d'éléments constitutifs 
Jun délit difficile à établir, IL importe donc, là où la persuasion 
fchoue, de recourir À la réglementation et, en particulier, au 
sontrôle des ententes. 

Une proposition de lai, rapportée par Mme Poinso-Chapuis, 
st actuellement étudiée par la commission compétente de 





l'Assemblée nationale. De son côté, le Gouvernemen: à soumis 
récemment au conseil d'Etat un décret interdisant aux ententes 
de tixer les prix et faisant tomber les Contrevenants sous le 
coup de l'ordonnance dé juin 1945, qui permet d'infliger des 
amendes élevées. 


4 Le climat de baisse, en se prolongeant, ne risque-til 
pas de déclencher une véritable crise ? Telle, est la crainte, 
exprimée par les professionnels et par plusieurs membres du 
groupe de travail. 

IL est incontestable qu’à l'annonce des baisses, un mouve- 
ment ,de rétention d'achat s'est produit, depuis deux moi; 
environ. Dans plusieurs secteurs, le textile, en particulier, ce 
phénomène a été très sensible. Jamais les stocks des négociants 
en combustibles ou en textile n’ont été aussi importants, à 
cette époque de l’année. On constate déjà, dans plusieur, 
professions, l'apparition d'un chômage partiel. Cett: siluation 
ne saurait durablement se prolonger, sans entraîner un ralen- 
tissement considérable de l’activité économique, qui se traduira 
par un développement des faillites et du chômage. 


En fait, les distributeurs auraient intérêt, en réalisant une 
baisse plus rapide et plus prononcée, à substituer la notion 
de plancher de baisse à celle de baisse continue et progre:- 
sive. 

Pourtant, le négoce késite à appliquer cette politique, car 
il n’a pas la certitude que les producteurs qui consentent 
actuellement des prix en baisse parfois de 30 à 40 p. 1! 
sur les prix de l'été et du printemps derniers — tel est le 
cas de la laine — ne lui appliqueront pas, à l'automne prochain, 
de nouveaux prix en hausse. 


En réalité, ce que le détaillant désire, avant de se lancer 
dans une politique de prix de remplacement en baisse, c'est 
obtenir certaines garanties de la part de ses fournisseurs. 


5° Le problème de la crise de stabilisation. — I convient de 
souligner la disparité re existe entre les coûts de production 
des grandes branches de l’industrie française. 11 n’est pas dou- 
teux qu'à l'intérieur d’une même famille industrielle, certaines 
entreprises travaillent avec des marges réduites, alors que 
d’autres, mieux outillées et plus modernes, sans être nécessar- 
rement, ni les plus grandes, ni les plus concentrées, travaillent 
avec des marges très substantielles. L'écart entre les coûts de 
production varie, dans de nombreux cas, de 30 à 40 p. 100. 


Le même D'une est constaté dans le secteur de la distri- 
bution, où les différences de coûts peuvent aller, parfois, du 
simple au quadruple. « Dans l’ensemble, déclare M. le direcieur 
des prix, la méthode de fixation des prix de vente indusiriel!s 
en France, ces dernières années, me paraît avoir été l'aligue- 
ment sur un certain prix permettant aux entreprises marginales 
de substituer, tant bien que mal, ce qui se traduit, pour les 
entreprises mieux placées, par des profits plus: importants, 
profits qu'elles ont, la plupart du temps, réinvestis dans le” 
affaire. Naturellement cette facon de procéder a accru de p 
en plus l'écart entre les entreprises marginales qui végète, à 
et cellez, beaucoup mieux placées, qui réalisent des bénéfices 
plus importants ». 


Réaliser une baisse des prix par la compression des marges 
bénéticiaires revient, théoriquement, à condamner un certain 
nombre d'entreprises marginales. En fait, certains font observer 
que ce ne seront pas nécessairement les entreprises les plus 
mal placées, ou les plus mal gérées, qui disparaitront. Celles-ct 
ont, en effet, un moyen de survie: la fraude fiscale. Quoi qu'il 
en soit, cette disparition de certaines entreprises — même si 
elle peut paraître souhaitable dans des secteurs déterminés, 
notamment dans celui de la distribution ou, aepuis quelque 
dix ans les points de vente se sont multipliés sans que les 
marchandises à répartir aient sensiblement augmenté — ne 
manquera pas de se heurter à l'opposition de certains intérêts. 
Il est certain que les organisations professionnelles, dent la mis- 
sion est de défendre l'ensemble de leurs ressortissants, seraient 
intéressées les premières au maintien des producteurs marg!- 
naux et, par conséquent, hostiles à une telle haisse, IL faut 
En se convainere de ce fait qu'il ne saurait y avoir stabi- 
isation sans une crise de stabilisation éliminant les entreprises 
dont la prospérité n’a eu, jusqu’à présent, d’autres causes que 
l'inflation. Défendre ces entreprises à tout prix, n'est-ce pus 
en quelque sorte, vouloir l'inflation permanente ? 


Par contre, laisser se produire une telle crise, en faisant 
confiance au libre jeu des lois naturelles, pour réaliser un 
nouvel équilibre, risque de créer de graves problèmes sociaux. 
A quoi bon chercher à abaisser les prix pour relever le salaire 
réel horaire, si le résultat d’une telle politique est de créer. 
dans un nombre important d'industries, des difficultés telles 
que les ouvriers ne travaillent plus à plein temps, verront se 
réduire leurs gains hebdomadaires. 
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Or, si l'on veut, d’une part, favoriser le développement de 
nos ons et, d’autre part, restaurer le pouvoir d'achat 
de la population, il semble qu’il soit nécessaire d'obtenir une 
baisse de 8 à 10 p. 100. 

Une telle baisse implique, obligatoirement, une réduction 
sensible de l’activité économique, qui ne manquera pas de 
créer, dans plusieurs secteurs, des diffeultés sérieuses, pour 
les entreprises et leur personnel. Elle paraît, en outre, difficile 
à réaliser avec le seul consentement des intéressés. En réalité, 
il semble qu’on ne puisse l’atteindre que de deux façons: la 

remière, c’est la substitution des baisses autoritaires aux 
Baisses volontaires. Encore, convient-il d'observer que la répu- 
gnance des pouvoirs publics à recourir à ce système est par- 
tagée par plusieurs membres du Conseil. Certains lui dénient, 
à l'avance, toute efficacité. La seconde, c’est le retour à des 
conditions normales de fonctionnement de l'économie des 
marehés, c’est-à-dire le rétablissement d’une véritable concur- 
rence, en particulier par l'élimination des ententes. 


La baisse qui pourrait résulter de ces conditions idéales serait, 
sans doute, assez importante, mais risquerait d’entrainer de 
graves perturbations dans la structure économique et la struc- 
ture sociale du pays. 


Il — LES PROBLEMES DE LA RENTREE D'OCTOBRE 


A. — La stabilisation est recherchée dans une économie de 
réarmement, dont la pression se fait de plus en plus 
lourde. 


1° Le poids financier de l'effort de réarmement. 


Les dépenses militaires représentent de 7,8 p. 100 du revenu 
national, en 1951, 


En 1952, ce pourcentage est porté à 10,1. Si on ajoute à ces 
dépenses certains éléments correspondant, en fait, à des 
dépenses militaires, mais contenues, jusqu’à présent, dans le 
budget civil, ce pourcentage serait de 13,2 p. 100. Compte tenu 
de l’aide américaine, il n'est plus que de 12 p. 100. 


Il y à apparemment une sorte de paradoxe à penser que c’est 
l'année même où les charges militaires de la France se trouvent 
accrues dans des proportions considérables, que l'inflation sera 
stoppée, Comment juguler l'effet inflationniste du réarmement ? 


Pour certains, il n’y a point de remède: « L'accroissement 
des charges militaires, c’est l'accroissement des dépenses écono- 
miquement stériles. c’est le prélèvement d’une fraction impor- 
tante du produit national, au détriment de la consommation 
civile et des investissements productifs Quel que soit Je 
moyen de financement utilisé, les armements et les dépenses 
militaires doivent, à la fois, augmenter la pression inflationniste 
et exercer une action déprimante sur les secteurs civils de 
l’économie ». 


Pour la plupart, le remède existe. I] est dans L réalisation 
d'investissements productifs supplémentaires, permettant d’aug- 
menter la production et de développer, parallèlement à l’acerois- 
sement du pouvoir d'achat suscité par la production de guerre, 
la produetion des biens consommables, ce qui implique notam- 
ment. que l’aceent soit porté, dans le nouveau plan quadriennal 
d'équipement, sur l’agriculture et particulièrement les exploi- 
tations agricoles de base et les industries de transformation, 
en même temps que sur le logement. 


20 L'incidence du réarmement $ur certains secteurs. 


L'effort de réarmement conduit à faire porter la demande sur 
certains secteurs déterminés, créant ainsi ou risquant d’aggra- 
ver des goulots d’étranglements. Ce sont surtout sur les 
matières premières que porte la demande, 


Le cuivre. — Sur une consommation de 145.000 tonnes, en 
moyenne, le secteur militaire parait être intervenu pour 
15.090 tonnes. Ainsi, en 1954, les besoins militaires n’ont porté 
que sur 10 p. 100 des besoins tolaux. 


Pour 1952, nos besoins normaux ont été chiffrés à 190.000 
tonnes, dont 42.000 tonnes pour le secteur militaire, 


Le nickel. — L'importance du pourcentage des besoins mili- 
laires, par rapport aux besoins totaux, réduits au minimum 
Les g interventions d'emploi, est de l’ordre du tiers de la res- 

ce. 


Pour 1952, nos besoins globaux sont de l’ordre de 9.000 


tonnes pour l’année, dont environ 3.000 tonnes ur les 
besoins mihtaires, ge 








té 


L'acier. — La consommation de laminés pour l'armement 
semble avoir été d'environ 130.000 tonnes sur une consom- 
mation totale d'acier de 5.500.000 tonnes. En 192, on peut 
prévoir une consommation de l’ordre de 300.000 tonnes sur une 
ressource qui dépassera probablement 6 millions de tonnes. 


L'aluminium. — En 1951, la production franeaise, partieu- 
lièrement élevée grâce à une hydraulicité favorable à été de 
91.000 tonnes, pour une capacité de production de 96.000 tonnes. 
En 1951, le secteur militaire paraît avoir consommé 9.000 tonnes. 


En 1952, ces besoins sont appréciés à 19.000 tonnes, portant 
principalement sur l'aéronautique. 


Le soufre. — Sur l’ensemble de nos besoins, appréciés à 
224.000 tonnes, les besoins militaires directs et indirects portent 
sur 25.000 tonnes de soufre, dont 10.000 tonnes pour l'acide 
sulfurique et 5.000 tonnes pour les autres usages du soufre. 

En raison de la pénurie qui existe sur cette matière première, 
la totalité de l'acide sulfurique au soufre sert aux besoins 
militaires. 

En ce qui concerne les métaux non ferreux, il ne semble 

+ que la demande du secteur militaire pose de graves pro- 

mes. 


Le textile. — En raison de la crise sévissant dans ce sec- 
teur, l'augmentation du rythme des commandes militaires est 
attendue favorablement par les industriels. Il convient toute- 
fois de remarquer que l'industrie textile éprouve quelque 
peine à opérer sa reconversion et que les livraisons effectuees 
jusqu'à ce jour à l’intendance marquent un retard considérable 
sur les commandes, 


Matériaux de construction. — Les industries des matériaux 
de construction présentent encore, en général, une certaine 
élasticité, mais l’industrie du ciment atteint sa pleine capacité 
pralique et on peut se demander si l'extension du programme 
d'infrastrusture ne conduira pas à constater, dans la production 
du ciment, un goulot d'étranglement. 


IL est probable que les difficultés les plus grandes seront 
rencontrées dans les entreprises de travaux publics et du 
bâtiment. 


3° L'armement risque-t-il d’engendrer une contraction 
de la demande. 


Un membre du Conseil a développé le point de vue suivant 
« …L'armement conduit inéluctablement à l'inflation et celle-ci 
à une baisse des salaires réels. Il provoquera donc une contrac- 
tion de la demande des saariés et, par voie de conséquence, 
une mévente dans certains secteurs »* 


A l'appui de sa thèse, il cite l'exemple du textile, dont Ja 
crise actuelle serait provoquée par le développement de la pro- 
duction de guerre. 


Plusieurs membres du Conseil estiment, au contraire, que 
les investissements militaires, dans la mesure où ils conduisent 
à distribuer des revenus supplémentaires, sont précisément un 
moyen de Juite contre toute menace de crises. 


En ce qui concerne plus particulièrement le textile, le Conseil 
économique tient à faire observer: 


_@) Que la crise actuelle trouve son origine dans l'industrialisa- 
tion des pays neufs. Un pays qui s’industrialise, commence 
toujours, en eflet, par eréer une industrie textile; 


b) Que l'essor qu'a connu celte industrie après la guerre tient 
essentiellement au fait que la satisfaction des besoins avait été 
différée pendant plusieurs années. Aujourd'hui, les gardes- 
robes à reconstiluées et les besoins ont repris leur cadence 
normale. 


c) Que la distorsion des revenus a provoqué un changement 
d'orientation de la demande, qui se porte plus volontiers sur 
certains biens, tels que les frigidaires ou les automobiles, plutôt 
que sur le textile ou les chaussures. 


Ce phénomène est le signe d’une insuifisance du secteur 
réel et principalement du revenu ‘familial, par rapport aux 
autres revenus. En d’autres termes, la crise du textile est, en 
partie, la résultante de l'insuffisance des revenus de la partie 
de la population française la moins rémunérée ; 


d) Qu'il existe enfin, à l’intérieur de cette industrie, des dif- 
licultés passagères d'adaptation, tenant au passage d'un type 
de fabrication à un autre. La eonséquence en est la surabon- 
dance de la production, au regard de la demande effective, 
d'une part et, d’autre part, l'insuffisance, au regard des 
besoins militaires. 
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4° L'incidence sur les prit d'une reprise des exportations. 


L'un des objectifs de la baisse des prix, c’est de rendre la 
plupart de nos produits compétitifs sur le marché international. 
Si cet objectif éminemment souhaitable était atteint, ne pour- 
rait-on pas craindre que les effets conjugés des investissements 
d'ordre militaire, et du développement des exportations ne 
contribuent à accentuer la tension inflationniste ? 

Cette thèse a été soutenue par plusieurs membres du Conseil, 
qui font observer que les produits exportés diminuent d'autant 
les quantités offertes sur le marché intérieur, sans que, dans 
le même temps, la demande diminue, Ainsi, serait créée une 
nouvelle tension inflationniste. 

Cette analyse a été critiquée par un membre du Conseil, 
qui lui reproche de ne pas faire une place suflisante aux 
facteurs psychologiques. Selon lui, une baisse des exportations 
ne constitue pas forcément un élément de déflation, car elle 
se traduit, en définitive, par un déficit de la balance des 
comptes et une hémorragie de devises ou d'or et qu'à ca titre, 
elle peut être considérée comme un élément de défiance à 
l'égard de la monnaie, par conséquent de hausse des prix. De 
mème, un accroissement des exportations ne se traduit pas 
mathématiquement par une hausse des prix intérieurs, Car il 
constitue un élément de stabilisation de la monnaie, 


PB. — Nécessité d'augmenter la production. 


Il convient, à cet égard, de rappeler les engagements pris 
auprès de l'organisation européenne de coopération écono- 
mique, ; 

La politique de baisse ne doit pas compromettre l'avenir 
économique du pays. Les sacrifices faits par les houillères et 
par l'électricité, alors qu’un retard important existe dans le 
domaine énergétique, que nos ressources naturelles sont sur 
ce plan limitées et que l’industrie lourde devra faire face à des 
commandes accrues d'armement, sont particulièrement graves. 
On peut craindre que les consommateurs n’en subissent Jes 
conséquences au cours du dernier trimestre et surtout dans les 
années qui suivront. 

Déjà, des sacrifices sont faits dans le domaine de la cons- 
truction de logements neufs, où les prévisions et la préparation 
de moyens techniques font toujours défaut, Les crédits ont été 
réduits à tel point qu'on engagera très peu d'opérations nou- 
velles en 1952 paur les H. L. M.; de plus, des tranches impor- 
tantes du plan de reconstruction sont subordonnées à la rèus- 
site de l'emprunt, 

On a expliqué cette mlitique, devant l'Assemblée nationale, 
par le fait de la hausse des prix de construction. Cet argument 
ne justifiait pas une réduction des avances, mais plutôt une uti- 
lisation rationnelle du crédit. Dans l’état de sous-équipement de 
l'industrie du bâtiment et du manque de main-d'œuvre, en 
l'absence de mise en œuvre de techniques nouvelles, les prix 
de construction ne peuvent qu'augmenter, jusqu'à ce que 
l'industrie se soit équipée pour faire face à la demande. 


C'est seulement dans les premiers mois de 1950 et pour une 
très brève période que le bâtiment a été considéré comme 


pouvant être une industrie à encourager. 


L'année 1952 devait être celle du démarrage d’un vaste plan 
d'équipement de l’agriculture. Les crédits ont été réduits de 
telle façon que l'avenir à long terme de la production de 
denrées alimentaires risque d’en être affecté. Rappelons que 
tes mesures sont prises au moment où la production nationale 
allait s'orienter, non seulement vers la satisfaction des besoins 
français, mais vers d'importantes exportations, dans le cadre de 
l'organisation des marchés agricoles européens. 

Enfin, la stabilité des cours des produits agricoles justement 
rémunérateurs est nécessaire pour éviter des à-coups de pro- 
duction. Cette stabilité peut être recherchée par une organi- 
sation plus rationnelle des marchés et un stockage des denrées, 
qui permette d'éviter les pointes saisonnières (beurre) ou de 
faire face aux mauvaises par un étalement d'une récolte à 
l'autre (blé). 


C. — Réduction de la demande et reconstitution de l'épargne. 


Deux mesures essentielles ont été prises dans ce domaine: 

D'une part: l'amnistie fiscale; 

D'autre part: l'emprunt institué par le décret du 26 mai 1952, 
fixant les conditions d'émission d'un emprunt à 3,5 p. 100 à 
capital garanti, 





Il ne peut être question de juger ces deux mesures que sur 
leur efficacité, mais, en tout état de cause, il semble trop tôt 
pour en connaître les résultats et un débat à ce sujet, à l'heure 
présente, ne semble pas souhaitable. 


En revanche le Conseil économique s'est interrogé sur la 
fonction de l'emprunt. 

Les souscriptions peuvent être faites, soit en francs papier 
soit en titres de rente, soit en or. j 


Dans le premier cas, il s'agit ou de billets thésaurisés ou de 
sommes puisées, soit dans les caisses d'épargne, soit dans Jes 
comptes postaux ou bancaires. 

Les billets thésaurisés, par définition, ne pesaient pas sur 
les prix, puisqu'ils étaient inemployés. Au contraire, l'État au. 

uel ils sont transférés, va les employer pour financer ses 

épenses. Quant aux fonds placés dans le système du crédit, il; 
étaient déjà, pour la plupart, indirectement à la disposition du 
trésor public. La souscription en titres de rente ne constitue 
il va sans dire, qu'un simple transfert pour l’épargnant, | 

En réalité, c'est seulement dans la mesure où l'emprunt 
correspond à une limitalion volontaire de la consommation, et 
où il incite le public qui a porté son épargne à l'Etat à recor:.- 
tituer ses réserves, qu’il constitue un facteur de stabilisation 
de la monnaie, La non-consommation est évidemment Je 
meilleur antidote à l'inflation. 

Pas plus qu'on ne saurait décréter que tel montant des sous. 
criptions est de l'argent frais, pas davantage on ne saurait 
mesurer la somme de l'épargne additionnelle imputable à 
l'emprunt. 

Le cas des souscriptions en or est autre. L'or recueilli peut 
avoir une triple fonction. La première serait l'accroissement 
des réserves &e la banque d'émission; la deuxième, le finan- 
cement d’importations supplémentaires; la troisième, enfin, 
serait d'ordre psychologique : dans la mesure où les particuliers 
apportent leur or à la banque, ils manifestent leur confiance 
dans la monnaie et peuvent, par là même, contribuer à répan- 
dre cette confiance. 

Une ‘elle opération n’est pas sans présenter des risques 
sérieux. 

Si, en contrepartie de l'or reçu, l'Etat émet des billets pour 
un monlant égal, l'effet inflationniste est incontestable, 


A l'inverse, on peut dire que la souscription en métal est 
symbolique d’une attitude confiante à l'égard de la monnaie. 


En apportant leur cr, les particuliers faciliteraient le réta- 
blissement de l'équilibre des comptes courants extérieurs de 
la France et seraient susceptibles d'ouvrir une perspective de 
retour à un système économique, laissant une plus large place 
aux initiatives individuelles. : 

Mais, pour ce faire, sans doute faudrait-il que les conditions 
de l'emprunt d’Etat ne soient pas telles qu'elles intérdisent aux 
entreprises publiques ou privées de faire appel, à leur tour, 
au public. 

Le débat théorique entre défenseurs et adversaires de l’em- 
prunt se résume en deux questions essentielles, auxquelles les 
faits, seuls, peuvent rénonare. 

L'emprunt suscitera-t-il une épargne nouvelle supplémen- 
taire, conduisant à une diminution de la demande des bicrs 
de consommation ? 

Attirera-t-il une portion suffisante de cette épargne pour 
créer un facteur supplémentaire de tension du crédit privé, 
qui entrainerait une réduction de certains investissements 
privés économiquement peu souhaitables ? 


IV. — CONCLUSIONS 


En résumé, il semble bien que l'on puisse aboutir aux conclu- 
sions suivantes : 

4° La baisse des prix doit être poursuivie jusqu'à ce qu'elle 
ait atteint un pourcentage suffisant pour rétablir le salaire réel 
au niveau de septembre 1951 et créer les conditions d'une 
reprise possible de nos exportations. 

Et, dans ce but, divers procédés, techniques doivent être 
recherchés, afin de permettre à cette hausse de se réperculer 
à tous les stades de la pruduction et de la distribution. 


2° Pour atteindre ensuite un niveau de stabilisation permet 
tant à la France de reprendre sa place dans le monde et de sup- 
porter les charges du réarmement, un grand effort de production 
doit être poursuivi, qui exige un accroissement de la produc- 
tivité, une augmentation de certains investissements et un effoi! 
commun de toute la nation, exigeant de tous des sacrifices jus- 
tement répartis et l'acceptation d'une discipline parfois pénible. 
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3° A cet effet, des moyens d'orientation générale du crédit, 
des investissements, de la consommation, des matières pre- 
mières et produits importés doivent être recherchés de facon à 
encourager les entreprises à productivité élevée et à assurer 
l'adaptation, sans trop de heurts, d'une économe déséquilibrée 
r l'inflation de ces dernières années, aux conditions nouvelles 
u commerce mondial, 


C’est dans ces conditions que le Conseil économique a adopté, 
par 133 voix contre 15 et 1 abstention, Ja résolution suivante: 


2° Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance du 25 juin 1952. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 22 avril 1952, par laquelle il est 
saisi de la question de la politique de baisse des prix, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des affaires économiques et du plan, par M. André 
Philip; c 

Après avoir rejeté un contre-projet de résolution présenté par 
M. Duret, au nom du groupe des travailleurs C. G. T. (1) 
condamnant la politique économique actuellement poursuivie 
et insistant sur l'impossibilité de concilier les charges militaires 
avec le rééquipement et la reconstruction du pays, ainsi qu'avec 
le maintien du niveau de vie de la population (2), 


Tient à rappeler les A re causes de la pression infla- 
tionniste, qui a conduit à la hausse des prix de 1951; 
Constate les résultats obtenus par la politique suivie; 
Estime nécessaire, pour réaliser un équilibre économique, de 
rendre un certain nombre de mesures tendant à éviter, pour 
‘avenir, tout renouvellement de l'écart inflationniste. 


Emet l'avis (3): 
L — Sur les causes de la pression inflationniste : 


4° La pression inflationniste du deuxième semestre 1951 est 
Eng rome d’une anticipation d’un déséquilibre entre l'offre et 
a demande globale de biens de consommation. Ce déséqui- 
libre tenait, entre autres, à l'accroissement attendu des dépen- 
ses militaires, ainsi qu'à une inflation générale de crédit, qui 
s'est poursuivie lors du quatrième trimestre de l’année. 


2° Cette anticipation a déterminé, au cours de l'été 1951, 
hne hausse des prix et des salaires qui en a, à son tour, ren- 
forcé les effets. 


3° Elle a amené les firmes à inclure dans leur prix de vente 
uñe couverture importante de risque de hausse des prix de 
revient et à accroître le recours au crédit (4). 


4e Toutefois, la pression inflationniste à été très partiellement 
compensée par le déficit de la balance commerciale. 


I. — La politique poursuivie par le Gouvernement 
depuis mars 1951 a eu certains résultats: 


1° Certaines réductions de prix ont été consenties spontané- 
ment par les grands magasins et le commerce de détail. 


2e Certaines réductions de prix à la production ont été pro- 
posées par les organisations professionnelles. 


3° Mais les réductions les plus importantes résultent de la 
baisse profonde de certains prix agricoles ou d’une renoncia- 
tion du Gouvernement à certaines taxes, ou des entreprises 
nationalisées à certains prix (5). 





(1) On trouvera en annexe, page 258, le texte intégral de ce contre- 
projet de résolution. 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 10% voix contre 15 
et 16 abstentions. (Voir le résultat du scrulin n° 1, en annexe, 
page 260). 

(3) Ce vote a été acquis au scrutin public par 133 voix contre 15 
et une abstention. (Voi" le résultat du scratin n° 5 en annexe, 
page 261). 

(4) Ce texte résulte d’un amendement présenté par le groupe des 
travailleurs C. G. T.-F. O. et adopté à main levée, 11 se substitue 
à la rédaction suivante de la commission: 

« Elle a amené les firmes à inclure dans leur prix de vente une 
couverture de risque de hausse des prix de revient appréciée en 
moyenne à 3 p. 100, en ce qui concerne les produits industriels et 
à accroître le recours au crédit. » 

5) Le membre de phrase « de la baisse profonde de certains prix 
égricoles » résulte d’un amendement présenté par Je groupe de 

l'agriculture et adopté à main levée, 





4° Il semble, par ailleurs: 
? 


Qu'il serait dangereux de compromettre trop lourdement par 
de nouvelles réductions d'impôts ou de prix des entreprises 
publiques, l'équilibre budgétaire ; 


Que la rc} erceussion it tégrale de ces baisses au stade du 
détail n'a pas été suffisamment enregistrée, nota nt en ce 
qui concerne la baisse des prix agricoles à la ! 


IL. _ Dans Les circonstance $ préser fes, le Conseil eco? miques 


1° Rappelle que le devoir des pouvoirs publies est d'assurer 
le plein emploi, par tous les moyens dont ils disposent, en 
toute situation de conjoncture, et particuliérement dans les cir- 
conslances présentes, d'assurer sans chômage le passage à une 
économie de prix stables, d'organiser en fonction de pro- 
grammes d'armement précis les conversions nécessaires des 
activités nationales et un développement de la produetion, com- 
pensateur en longue durée des menaces inflationnistes. 


2° Rappelle son vote du 2% mars 1952, considérant toute 
dévaluation contre contre-indiquée et inefticace, 


3° Affirme que l'effort tendant à la baisse des prix, telle 
qu'elle à été inaugurée doit être poursuivi jusqu'à ce que soit 
atteinte, au minimum, une réduction moyenne de 8 à 10 p. 100 
nécessaire pour reconstituer, au niveau de septembre 1951, le 
ES d'achat des salariés et des familles et tendre au réta- 
lissement de la position concurrentielle de la production fran- 
çaise en Europe. 


4° Constate que, de toutes facons, pendant la baisse ou après 
Ja stabilisation, un effort coordonné devra être entrepris, pour 
réaliser un équilibre entre les prix des différents secteurs dont 
la distorsion est un élément important du déséquilibre écono- 
mique présent. e 


5° Déclare qu'il serait avantageux que soit connu et publié 
le terme qui devra être attribué à cette baisse, afin d'éviter 
qu'une abstention prolongée de la demande normale ue pro- 
voque pas une longue crise d'adaptation (2). 


6 Considère qu'une politique s'appliquant aux manifesta- 
tions de l'inflation, c’est-à-dire aux prix et non à ses causes, 
ne peut, à celle seule, remédier à la situation; que, inalgré 
l'importance des facteurs psychologiques comme élément accé- 
lérateur de l'inflation, les remèdes d'ordre psychologique ne 
sauraient suffire; qu’en réalité, Ja poursuite d'une politique 
anti-inflationniste implique : 


a) L'élimination des sureetimations des prix de revient, des 
investissements et des amortissements résultant de l'attente 
mème d’une future hausse des prix; 


b) La réduction de certains éléments des prix de revient et 
l’abaissement des marges industrielles et commerciales, afin 
d'inciter les entreprises à poursuivre un effort permanent d’amé- 
lioration de leurs méthodes d'organisation et d'accroissement 
de leur productivité; 


€) L'annulation des fixations artificielles des prix par des 
procédés comportant des points de repère ou d'attraction per- 
mettant trop souvent aux entreprises les moins adaptées de 
survivre artificiellement, tout en en empèchant d'autres de 
vivre normalement ; 


€ bis) La répercussion au stade du détail des baisses réalisées 
au stade de la production, en usant, à cet effet, des divers 
moyens dont peuvent disposer les particuliers, les professions 
et la puissance publique ; 

d) Un contrôle efficace des ententes et des prix impost<. ainsi 

ue l’allégemrent des circuits commerciaux et l'assainissement 
a secteurs artificiellement surchargés ; 





(1} Ce texte résulte d'un amendement présenté par le groune des 
travailleurs C. G. T.-F. O. et adopté à main levée. I se substitue 
à la rédaction suivante de la commission: « que la répercussion 


intégrale de ces baisses au siade du détail ne parait pas jusqu'ici 
avoir été loujours elfectuce ». 
(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.T.. 


F. O. et tendant à substituer au paragraphe 5° la rédaction suivante: 
« Déclare qu'il serait nécessaire que les baisses envisagées soient 
rapidement et totalement réalisées, au besoin par des mesures auto- 
rilaires appropriées, afin qu'une abslention pro'ongée de la demande 
normale ne provoque pas une longue crise d'adaplations a été 


n 2 * £ . n . ! 
rejeté. Ce vole a élé acquis au scrutin public par 736 voix ntre 61 
et 7 abslentions. (Voir le résullat du scrwlin n° 2 en annexe, 
page 2üu), 
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e) L'équilibre du budget de l'Etat et des entreprises publiques, 
étant entendu que cet équilibre ne doit pas être réalisé au détri- 
ment des conditions de rémunération et de travail des sala- 
riés (1); 

f) Une lutte sévère contre toute forme de fraude fiscale qui, 
non seulement fait obstacle à l'équilibre du budget, mais encore 
suscite des revenus occuites inflationnistes et fausse les condi- 
tions de concurrence sur le marché ; 

qg) La condamnation de toute facilité et l'acceptation d'un 
effort permanent de travail et d'épargne, ainsi que des disci- 
plines nécessaires à l’utilisation optimum des ressources et à la 
juste répartition des sacrifices (2). 

7° Estime nécessaire une politique sélective, recourant le 
moins possible aux contrôles quantitatifs et aux taxations, le 
plus possible à diverses incitations, notamment par la voie du 
crédit et de la fiscalité. 


A cet effet: 

a) Il importe, aussi longtemps que ne seront pas réalisées 
les baisses nécessaires, de ne pas accroître le volume global 
du crédit fait aux entreprises, mais il est indispensable d'user 
de discrimination pour soutenir certaines activités, notamment 
celles dont dépend l'augmentation de nos exportations et la 
réduction de nos importations (y compris le financement des 
productions saisonnières) (3); 


b) Une orientation des investissements, tant publics que pri- 
és, doit être définie, en vue de remédier aux goulots d'étran- 


rlerment existants, de salisfaire aux nécessités des industries de 
ase dont dépend l'avenir économique du pays, de favoriser 
particulièrement les investissements à productivité rapide sus- 
ceptlibles d'accroître les bieris mis à la disposition du public et 
ceux nécessaires à assurer la position concurrentielle de la 
production française dans le monde. 


Il! importe de mettre l'accent, dans le nouveau plan qua- 
driennal d'équipement, sur l'agriculture et particulièrement sur 
les exploitalions agricoles de basg, ainsi que sur les industries 
de transformation afin de mettre à la disposition du marché une 
quantité accrue de biens de consommation, d’autant plus que, 
pour les produits agricoles et alimentaires, les prix français à la 
production sont, dans bien des cas, compétitifs sur le marché 
europeen. 

c) Une orientation de la consommation doit être recherchée, 
en particulier en vue de satisfaire la demande familiale et de 
stimuler la demande et la construction d'habitations (épargne- 
logement, financement, recherche et répartition des moyens 
techniques) ; 


d) Aussi longtemps que seront maintenues les restrictions à 
l'importation, un contrôle public de la répartition des princi- 
pales matières premières et des produits importés est indis- 
pensable ; 

c) L'or et les devises à provenir de l'emprunt daivent être 
destinés au financement des importations nécessaires à l'expan- 
sion de l'activité nationale; 


f) La politique de baisse doit permettre de combler, dans 
toute la mesure du possible, la disparité des prix français 
et des prix intérieurs étrangers, ce résultat ne pouvant être 
acquis que progressivement, les palliatifs à l’aide à l'exportation 
fondés sur la différence actuelle des niveaux de prix doivent 
être développés et assouplis et nos méthodes de commerce 
extérieur revisées, afin de tenir compte des modifications de 
structure survenues sur le marché mondial, des politiques res- 
trictives de certains Etats et des méthodes diversiliées de vente 
à caractère de dumping employées par d’autres; 

q) Les consommateurs, en raison de l'importance de leur 
comportement et afin que -soient satisfaits, par priorité, les 
besoins essentiels de la population, doivent être informés de la 
structure des prix et du marché et être associés à leur prévi- 
sion, 

k) Enfin, rappelant son vote du 7 mai 1952, le Conseil écano- 

mique estine nécessaire une réforme de l'administration écono- 
mique du pays, permettant au Gouvernement d'appliquer avec 
efficacité la politique ci-dessus définie. 
se As. 
(1) Le membre de phrase: « étant entendu que cet équilibre ne 
doit pas tre réalisé au détriment des conditions de rémunération et 
de travail des salarkés », résulte d'un amendement présenté par le 
groupe des iravailleurs C. G. T.-F. O. Ce vote a été acquis au serutin 
publie par 75 voix contre Q et 59 abstentions. {Voir le résultat du 
scrulin n° 3 en annexe, page A). 

(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
F. O. et tendant à supprimer le paragraphe g a été rejeté. Ce vote & 
été acquis au scrutin public, par 1% voix contre 3% et 1 abstention. 
(Voir le résuilat du scrutin n° 4 en annexe, page 261). 

(3) Les mots « compris ke financement des productions saison- 
nières » résultent d'un amendement présenté par le groupe de l'agri- 
cuilure el adoplé à main levée. 
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Contre-projet de résolution présenté par M. Joan Duret. 


Pour comporter ;es vertus dont la po ses laudateurs, la 
baisse des prix devrait dépasser de très loin tout ce qui a été 
fait jusqu'ici. Eile devrait, en effet, être suffisamment pro- 
fonde, primo pour permettre, sans la hausse de salaires nomi- 
naux, une revalorisation de salaires réelle assurant aux tra. 
vailleurs français une rémunération décente (d'après lag 
C. G. T., elle devrait être de 15 p. 100); secundo, permettre 
de combler l'écart entre les prix français et les prix des prin- 
cipaux concurrents étrangers de l’industrie française. 


Il n'est pas facile d’avoir des éléments de comparaison 
exacts entre les prix français et les prix étrangers, L'écart 
varierait Selon la nature du produit. Pour certaines fabrica- 
tions, et non les moins importantes, il serait de près de 
25 p. 100; pour d'autres, il est moindre. Si l'on calcule, en 
moyenne, à 10 p. 100 la baisse indispensable pour mettre l'en. 
semble de l’industrie française dans une situation comparable 
à celle de ses concurrents, on reste au-dessous de la vérité, 


Les organisations syndicales F. O0. et C. F. T. C. estiment 
qu'une baisse de 10 p. 100 du coût de la vie serait nécessaire 
pe mettre fin à da distorsion actuelle entre les salaires et 
es prix. La C. G. T., elle, estime que cette baisse devrait être 
de 15 p. 100, On est très loin, pour le moment, d’une baisse de 
cet ordre et il est peu probable qu'un pareil pourcentage de 
baisse puisse être jamais atteint. baisse n’est, ni générale, 
ni contrôlée. Se servant de la persuasion dans ses rapports 
avec les pe économiques, s'eflorçant d'éviter touta 
contrainte, M. Pinay n'a obtenu jusqu'ici que des résultats 
fragmentaires et dispersés, Même si une baisse réelle est obte- 
nue à la production, elle se trouvera freinée au stade de la 
distribution et ne parviendra jeequ'on consommateur que très 
amortie, Les représentants iels du patronat estiment qua 
la baisse n’a pas dé , en général 2 à 3 p. 100 et ils no 
Là re gg pas que ces limites puissent être notablement dépas- 
sées. , 


Commerçants et industriels n’accepteront une baisse de prix 
qu'à la condition qu’elle soit compensée, soit par une réduc« 
tion de leurs prix de revient, soit par un élargissement de leur 
chiffre de vente, sinon, toute baisse des prix entrainerait 
infailliblement une diminution de leurs profits que, par tous 
les moyens en leur pouvoir, ils s'’emploient à empêcher. Il 
reste donc fort difficile de provoquer une baisse des prix des 
marchandises qui se vendent bien, s’il est relativement facile 
de réduire les prix des marchandises qui se vendent mal. 


Ainsi, peut-on concevoir uñe baisse des prix résultant d'une 
politique de restriction des crédits ou déterminée par la 
mévente, mais, dans de tels cas, un climat de confiance no 
s'en trouve pas créé. Si, au contraire, les affaires marchent 
bien, sans que l’élasticité de la demande et de la production 
soit considérable, il est fort pénible aux commerçants et aux 
industriels d'envisager d'éventualité d’une baisse des prix. 


Les industriels voudraient, le plus rapidement possible, 
atteindre le « plancher » de la baisse. L’attente des baisses 
futures agit de façon déprimante sur le marché des aflaires 
(en effet, en attendant des conditions plus avantageuses, les 
acheteurs ont tendance de s'abstenir), Cependant, si l'attenta 
d'une baisse gène les vendeurs, la réserve des acheteurs crée 
à toute expérience de baisse des conditions favorables. I en 
est tout autrement quand le « plancher » de baisse est atteint. 
Les acheteurs savent bien qu'en France les périodes de baisse 
et de stabilisation durent peu. L'annonce de la fin de la baisse 
déterminera donc fatalement une nouvelle vague d'achat et 
amènera le renversement de la tendance des prix. Si les 
quelque 2 ou 3 p. 100 de baisse actuel:e devaient se trouver 
largement dépassés, cela poserait une série de problèmes 
d'une extrême gravité. L'ensemble de la production française 
est extrêmement hétérogène. Dans une même branche de pro- 
duction, on trâuve, selon les entreprises, un éventail très large 
de prix de revient. Telle baisse, qui serait aisément suppor- 
table pour les entreprises bien placées, amènerait Ja déconli- 
ture des entreprises marginales. L'inflation et la hausse conti- 
nuelle des prix procurant d'énormes surprofits aux entreprises 
me outiHées, permettraient aux entreprises marginales da 
subsister, 


La baisse des prix est néanmoins indispensable, pour Ja 
réussite de l'emprunt, élément essentiel 
_ Cours, 
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L'emprunt actuel donne le maximum possible de garanties 
ne" éssurisateurs et fraudeurs du fisc. doit leur procurer 
possibilité de se mettre à labri d’une dépréciation de la 
monnaie, facullé qu'on refuse simultanément d'accorder aux 
galariés, en imposant le vote d'une véritable caricature 
d'échelle mobile des salaires. 


Toutefois, s’il est dans le pouvoir de M. Pinay d’assortir h 
nouvel emprunt d’une série d'avantages et de privilèges, il 
n’est pas de son pouvoir de donner aux classes possédantes 
le sentiment de sécurité qui les inciterait à se dessaisir ds 
leur or. Trop grande est la tension internationale et trop com- 
pliqué Fimbroglio de la situation intérieure. 


Cependant, ce n’est que si l'emprunt rapporte des quantités 
considérables de métal précieux ét de devises que ses résultats 
t être réellement plus favorables que noeifs À og 

aussi s’il entraîne la compression de la consommation de déten- 


teurs de gros revenus), non qu'un tel résultat de l'emprunt 


donner un coup d'arrêt à l'inflation (nous en fourni- 

rons tout à l'heure les raisons), mais parce qu'il permettrait, 

nt un certain laps de temps, de maintenir le volume des 

importations, indispensable, en dépit du déficit de la balance 
des comptes. 


Contrairement à l'opinion généralement répandue, la poli- 
tique actuelle constitue, non la première, mais la deuxième 
ase d’une opération dont l'initiative revient à M. René Mayer. 
L'ancien ministre des finances, en légalisant et en facilitant le 
trafie de l'or, faisait confiance à la spéculation et à la fraude 


pour attirer sur le territoire français la 7 grande quantité 


possible de métal précieux. Cependant, l'or restait dans les 
caves, les coffres-forts et autres eachettes des particuliers. 
Ni le Trésor, ni les pt publies n'en tiraient profit; il ne 
pouvait contribuer combler le déficit de la balance des 
comptes. L'opération Pinay constitue la deuxième phase de 
l'opération. Par l'octroi de garanties multiples, elle essaye de 
ru passer l’or des caves des particuliers dans les caisses 
e l'Etat, 


la réussite de cette opération d'ensemble, à notre avis, ne 
peut être que fragmentaire et partielle. Or, toutes les autres 
sources réelles de l'emprunt, son utilisation future et les mesu- 
res alables de baisse artificielle des ee (celles qui, en 
réalité, augmentent sensiblement [e déficit budgétaire) destinées 
à assurer son succès possèdent un caractère nettement inflation- 
niste. 


La théorie moderne de l'inflation dont on se sert, non sous 
sa forme affinée, mais rudimentaire, permet de propager une 
série de notions inexactes et simplifiées. Le large public censi- 
dère que le financement des dépenses publiques par A 

eq 

méthodes de financement par les émissions monétaires et le 
crédit ont un caractère inflationniste. On oublie trop qu'il 
s’agit, en réalité, de tout un système de politique inflationniste, 
dont les divers éléments se conjugent et se complètent mutuel- 
lement. La coexistence de ces diverses méthodes permet seule 
au système de s’élargir et de durer. Une inflation purement 
monétaire épuiserait vite ses possibilités. Pour donner à la 
politique inflationniste le caractère nécessaire de durée, it faut 
ue l'expansion du crédit vienne étayer et relayer la politique 

e l'accroissement de la masse monétaire proprement dite 
(dans le sens étroit du terme) et il faut aussi que, sur la 
masse monétaire ainsi démesurément acerue (comprise mainte- 
nant dans son sens large, c’est-à-dire englobant la monnaie 
fiduciaire, la monnaie scripturale, le papier commercial, 'es 
crédits à découvert, les bons du Trésor, les dépôt et titres 
mobilisables, ete.), l'Etat puisse prélever les sommes néces- 
saires à la continuation de sa politique par Fimpôt et l'emprunt. 


Dans une période d'inflation, émissions monétaires, crédits, 
impôts, emprunts forment un tout indissoluble. Toutes ces 
mesures sont nécessaires pour que la politique inflationniste 
puisse se prolonger. Cependant, émissions monétaires, crédits, 
emprunts et impôts emplayés simultanément on sueecessive- 
ment n'exercent pas la même influence sur le rythme de 
l'inflation. Certains procédés accélèrent, d'autres ralentissent ie 
processus inflationniste, 


La remise dans le circuit des coupures jusqu'ici thésaurisées 
ne peut qu'aggraver l'inflation. Seule, une simple opération 
d'épongeige aurait une vertu différente. Dans ce cas, FEtal 
Stériliserait les sommes recueillies par l’emprumt an lieu dé 
les employer à des dépenses nouvelles, mais M. Pinay ne 
Songe nullement à stériliser les milliards reeueillis ; au contraire, 
il compte les utiliser de la façon là plus dangereuse pour 
l'économie, 





M. Pinay ne songe aucunement à réduire les armements 
et les charges militaires qui éerasent l'économie francaise 


11 - 


C'est pour pouvoir les financer «, par le « budget » qu'on a 
éliminé de celui-ci les investissements, financés théoriquement 
e l'emprunt. Or, l'accroissement des charges militai »s, c'est 
"accroissement des dépenses économiquement stériles. L'ac« 
croissement des dépenses d'armement, c'est le prélèvement 
d'une fraction importante du produit national au détriment de 
la consommation eïivile et des investissements productifs. 
L'accroissement des charges militaires aboutit à la diminulion 
de l'offre de la masse des biens utiles présents (produits 
consommables) et futurs (investissements productifs), 


L'effet inflationniste des armements est d'autant plus marqué 
que la demande supplémentaire se porte sur les produits dent 
il existe une pénurie relative (industrie métallurgique et méca- 
nique, elc.). Au contraire, les industries travaillant pour la 
consommation civile (textile, confection, cuirs, ustensiles et 
appareils électriques ménagers, ete.) connaissent simultanément 
de très grosses difficultés. Les charges militaires et la nouvelle 
répartition du revenu national déterminée par Finflation con- 
tractent le pouvoir d'achat des masses poyvleires. 


En France, la charge des armements et des dépenses mili- 
laires est d'autant plus écrasante pour Féconomie nationale 
qu'il existe un retard qu'il faudrait combler dans le domaine 
€ la reconstruction et des investissements productifs, Quel qua 
soit donc le moyen de financement utilisé, les armements et 
les dépenses militaires doivent à la fois augmenter la pression 
inflationnisle et exercer une action déprimante sur les secteurs 
civils de l’économie. Quel que soit fe résultat de l'emprunt 
Pinay, 11 rendra impossible tout recours à l'épargne et au mar- 
ché financier, sans garanties et privilèges comparables à ceux 
qui viennent d’être accordés. 


L'industrie et le commerce ne pourront dorénavant avoir 
recours au crédit que dans des conditions onéreuses et diffik 
ciles. Une politique de baisse des prix comportant obligatoires 
ment Ja nécessité de la diminution dans les prix de la part de 
l’auto-financement, de sérieuses difficultés sont À prévoir dans 
un avenir fort proche (à cause de la désorganisation du marehé 
financier dne à la politique de M. Pinay rendant tout recours 
au erédit et à l'emprunt, particulièrement difficile et onéreux). 


_Le ralentissement des investissements est une politique par- 
ticulièrement déraisonnable pour un pays se tronvant dans 
une situation défavorable, face à la concurrence étrangère. Si, 
pour augmenter les chances des exportations francaises sur le 
marché mondial, on a recours'à la dévaluation, cette dernièrg 
déterminera infailliblement une hausse des prix et mettra fl 
à l'expérience Pinay par un éehec retentissant, 


CONCLUSION 


Le seul résultat réel obtenu, d'ailleurs non uniquement par 
la mise en qe de la politique Pinay, mais par le renver- 
sement de Ja conjoncture mondiale, est que le mouvement 
ascendant des prix finesse a marqué un Lemps d'arrêt et qu'une 
trè: légère baisse a pu se dessiner. 


Ce résultat n’a pu être obtenu qu'en hypothéquant séricuse- 
ment l'avenir de l'éronemme française et en accumulbant les pré- 
misses d'une nouvelle et puissante poussée inflationmiste, 


Le ralentissement de la reconstruction et des investissements 
affaiblit le potentiel économique du pays, face à la concurrence 
étrangére. La suppres-ion des taxes, la pression sur les prix des 
industries nationalisées se traduiront finalement par une aug- 
mentation du déficit et détermineront un accroissement notable 
de la pression inflafionniste. 


Les garanties et faveurs destinées à assarer le succès de l'em- 
ent en cours rendront tout nouveau recours au crédit et à 
’épargne cnéreux et difficile. 


Si la mystique libérale dont s'aceompagnera Fexpérience 
Pinuy s'avère impuissante à assurer son succès, il est illusoire 
de supposer qu'on saura Jui substituer une même mystique 
dirigiste pour atteindre le même résultat, Ê 


Quelles que soient les méthodes employées, on ne saurait 
éluder les grandes options indispensables, en particulier, on ne 
saurait concilier les écrasantes charges d'armement et de la 
guerre d’Indochine avec le rééquipement et la reconcetruction 
e la France et mème le simple maintien du niveau de vie de 
ses habitants. 
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POLITIQUE DE BAISSE DES PRIX 
SCRUTIN N° 1 


Sur le contre-yrojet d'avis présenté par le groupe des trabailleurs 
(C. G. T.) relatif à La politique de baisse des prix. 


Nombre de votants ...... MENT A sde see 126 
Ont voté pour ..,....... Senseo 19 
Ont volé Conte ....... tosrsest CU 
Be sont 'abetents ss ovavcse ot 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 

Groupe de l’agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brün, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
KRacamond, Ruiz. 

Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G. T.). 


Ont voté contre (105). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, PBarré, 
Barrion, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, Des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Hani- 
quaut (C. F. T. G.), Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM: André (Jean-Louis), Bouilland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, Schatz, 
Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deieau 


(Gustave), L'emmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. : 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pis- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Soula, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

LT. LC MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

CG. T. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. -- MM. Bicheron (C. G. C.), Lawrence, 
Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (16). 
Groupe de l'agriculture. — M. Gourlot (C. G. T.-F. 0.). 
Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, Sar (CG. G. T.-F. O.). 





SCRUTIN N° 2 
Sur l'amendement présenté par le groupe des trävailleurs (C. G. T.- 
F. O.) tendant à modifier le terte du 5° point du projet de réso- 
lution. 


Nombre de voltants....... notaires RS 
Ont VOlé pOUr.......sesseross.s.se 6 
Ont voté contre... sos cévvsssesse 16 
Se sont abstenus.......... sivessse 1 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (61). 


Groupe de l'agriculture .— MM. Gourlot {C. G. T.-F. 0.), Hanl- 
quaut (C. F. T, C.), Rius (C. G, T.). 


Groupe des associations familiales, — MM, Cary, Houist, Mabit, 
Noddings, Mine Picard, M. Vinot, 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula, 


Le Hénaff, Taix, 





— 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle ‘Tribolali, 
MM. Vansicleghem, Willame. $ 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

€. G. T.-F. O0. — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Delavignette, Lawrence, 
dMonthé, N'Gom {C. G, T.), Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (76). 

Groupe des acti@'és diverses .— MM. Compeyrot, Monfajon. 

Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andilau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean. Deleau (Jean), Denoyès, des Courtits! 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumon!, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Üchard, Van. Graefschepe, 

Groupe. de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviètre, 
Ressicaud, ; 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, ‘ 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, 
ER Stoll, Thoumyre. 
Entreprises industrielles, — MM. Aubcrger, Cagniard, Desse, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunivr, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendriës. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bcrnard, Bouruet-Aubertlo!, 
Graeve, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus (7). 
Groupe de la pensée française. — M. Philip. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Ducros, Le ‘Ferme, Maltérre, Puverel, 
G. T. intel — M. Wolff. , 


Groupe de l’Union française, — M. Bicheron (C. G. C.). 


SCRUTIN No 3 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.. 
F. O.) tendant à modifier le texte du 6° point, &inéa e, du projet 
de résolution. 


NOMME de: VOIRE. lis ondes ess auoro st à 1238 


Ont voté pour....ssesscsssosessss 73 
Se sont abstenus...sssssessssecsos 59 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (55). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gourlot (CG. G. T.-F, 0.), Haniquaut 
(GC F.T. C.), Rius {C. G. T.). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Mabit, 

Pc jpg des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Taix, 
ferrel. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumonticr, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F.T, C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T., — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frschmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz, 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucucl, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


$e sont abstenus (59). 


Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Carnbuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delcau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
aquette, Stoll, Thoumyre. : 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pis- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendries. 
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SCRUTIN N° 4 SCRUTIN N° 5 
sur | l'amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G T.- Sur l’ensemble du projet d'avis 
. 0.) tendant à supprimer le paragraphe g de la page 4 du projet relatif à la politique de baisse des prit. 
nc iteescsi Nombre de votant 149 
on de DURS ohasceousesuconese. vosdéococue Le 
Nombre de PO Rareersnenemapsnnneanasnnnesreree 141 "AR PER -CNE TONNES me 
Ont voté pOur... ..s.sssssssscsssse JD 5.08 IN: : Ne VPN € 5 
Ont voté contre.........s......... 103 D'OSL ADSIONU soso ce 
S'OSCARBIENNL. ss cocsoocosocoocog À 


: Le Conseil économique a adopté. 
Le Conseil économique n’a pas adopté. 

Ont voté pour 13). 
Ont voté pour (35). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monfajon. 
Groupe ce l’agricullure. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Rius Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andiau, Bardet, Barons Rarré, 
. G. T.). Barriol, Bidau, Biset, Bonjean Deleau (Jean), Desnoyés, des Courtils, 
Groupe des travailleurs: du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. (C. G. T. F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Lamour, Lepicard, 
€ G. T. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Lequertlier, Lucas, Mangeara, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, 
prchmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 
jauvis, Racamond, Ruiz. Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Réssicaud. 
Degris, Delamarre, Ne —— Lapeyre, Pagliano, Peeters. = : dé 
T. Intel. — M. Wolit. Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houi ist, Leroy 
Groupe .., l'Union française. — a Bicheron (C. G. C.), Monthé, (Lovis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 
‘Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. : ÿ Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy 
N'Gom ( }; ( 0.) y, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Ont voté contre (105). Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf, 





Taix, Verret. 





Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monfajon. ; mr ; 
Groupe des entreprises privées: 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, Éhbénsisss ccoibentetee M CSN ; ; 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyes, des Courtils, (dust ve) ge ni rcia'es. — MM. Bamberg:r, Cauchois, Deleau 1 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guéllati, Lamour, Josette stoil Thou: toudaert, Lacour - Gayel, Lemaire - Audoire, 1 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Marie, Maumont, Milhau, Rriaibes te — MM. Auberger. Cagniard. Desse ' 
Naudin, Robin (François), Tardy, chard, Van raefschepe! Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, ; 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. k 

L 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, | 

Groupe des assaciations fafniliales. — MM. Dary, Houist, Leroy May, Philip, Soula. L 
(Louis), Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. “ 

' 


Groupe des travailleurs: 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, Schatz, C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
Viaux-Cambuzat. C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulat, 4 
Groupe des entreprises nationalistes. — M. Verret. rs qe à 2 qu Paillieux, Reynaud, Mile Triboiali, MM 7 
É ansieiegnem, diarne 
Groupe Ces entreprises privées: C. G. T. F. O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, C. T. Intel. — M. Wolff. ,; 
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Paquette, Stoll, Thoumyre. “ni RER ; . " 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- Me qe Roi l > 138 Sr — Bernard, Bicheron (C. G. €.), 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, el" Auber'ol, Delavignelle, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, 








Ricard, Trocmé, Waendendries. Lawrence, Monthé, Poilay, Sar (C. G. T. F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, = : 
May, Philip, Sauvy, Soula. on ven eue (15). ‘ 
Groupe des travailleurs : Groupe de l’agriculture. — M. Riüs (C. G. T.). 
t C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Lewrd, Groupe àes travailleurs: 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile “pribolati, MM. Vansiele- C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
a ghemn, ‘Willäme. Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, 
2 Groupe de l'Union française. — MM. Bernard Delavignette, Monjauvis, Racamond, Ruiz. 
Lawrence, Poilay, Tidjani (C. F. T. C.). Groupe de l’Union française. — M. N'GOM (C. G. T.). 
’ S’est abstenu (1). S’est abstenu 1). 
L Groupe ce la pensée française. — M. Sauvy, : Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
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